
 

   

 PROCÈS-VERBAL DE LA MUNICIPALITÉ DE 
SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal tenue le deuxième 
jour du mois d’octobre deux mille dix-huit, à la salle du Conseil, située au 10, rue 
de la Mairie, Saint-André-d'Argenteuil, à dix-neuf heures. 
 

Sont présents :  
M. le maire, Marc-Olivier Labelle 
M. Michael Steimer, conseiller   district 1 
Mme Marie-Pierre Chalifoux, conseillère district 2 
M. Michel St-Jacques, conseiller, maire suppléant district 3 
Mme Catherine Lapointe, conseillère  district 4 
M. Marc Bertrand, conseiller, district 5 
M. Michel Larente, conseiller,  district 6 
 

Les membres présents forment le quorum. 
 
Est aussi présent : 
Monsieur Benoît Grimard, directeur général et secrétaire-trésorier. 

  
  

 POINT No : 1 
  
 OUVERTURE DE LA SEANCE 
  

 La séance est ouverte à 19 heures et présidée par monsieur Marc-Olivier 
Labelle, maire de Saint-André-d’Argenteuil. M. Benoît Grimard, directeur général 
et secrétaire-trésorier, fait fonction de secrétaire et note le procès-verbal de la 
réunion. 

  
  

 POINT No : 2 
  

2018-10-R199  APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR DU 2 OCTOBRE 2018 
  

 CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont tous reçu, un projet d'ordre du 
jour de la présente séance du conseil municipal ; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont pris connaissance de l'ordre du 
jour ; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel St-Jacques 
appuyé par monsieur le conseiller Michel Larente 
 

et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le conseil municipal de la municipalité de Saint-André-d'Argenteuil accepte 
l'ordre du jour en y apportant les modifications suivantes : 
 

 Ajout du point 4.2.2 : Adoption du projet de règlement numéro 42-08-2018 
amendant le règlement sur l’administration des règlements d’urbanisme 
numéro 42 de la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil, tel que déjà 
amendé, afin d’assurer la concordance au schéma d’aménagement révisé 
à la suite de l’entrée en vigueur du règlement 68-17-17 de la MRC 
d’Argenteuil 

 Ajout du point 4.2.3 : Adoption du projet de règlement numéro 47-15-2018 
amendant le règlement de zonage numéro 47 de la municipalité de Saint-
André-d’Argenteuil, tel que déjà amendé, afin d’assurer la concordance 
au schéma d’aménagement révisé à la suite de l’entrée en vigueur du 
règlement 68-17-17 de la MRC d’Argenteuil 

 Ajout du point 4.2.4 : Adoption du projet de règlement numéro 48-03-2018 
amendant le plan d’urbanisme numéro 48 de la municipalité de Saint-
André-d’Argenteuil, tel que déjà amendé, afin d’assurer la concordance 
au schéma d’aménagement révisé à la suite de l’entrée en vigueur du 
règlement 68-17-17 de la MRC d’Argenteuil 



 

   

 Ajout du point 4.2.5 : Adoption du projet de règlement numéro 85-02-2018 
amendant le règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale numéro 85 de la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil, 
tel que déjà amendé, afin d’assurer la concordance au schéma 
d’aménagement révisé à la suite de l’entrée en vigueur du règlement 68-
17-17 de la MRC d’Argenteuil 

 Retrait du point 4.3.3 : Adoption du règlement 30-E relativement à la 
propreté, la sécurité, la paix et l’ordre dans les parcs municipaux et 
camping de la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil 

 Retrait du point 4.3.4 : Adoption du règlement 81-I concernant la 
tarification dans le camping du parc Carillon et les modalités applicables 
lors de réservations 

 Ajout du point 4.6.1 : Motion de félicitations à l'égard de la nouvelle 
députée d'Argenteuil à l'Assemblée national, madame Agnès Grondin 

 Ajout du point 4.6.2 : Motion de félicitations à l’égard des candidats - 
Élections provinciales 2018 

 Ajout du point 7.3 : Acceptation de la soumission visant le chauffage des 
édifices municipaux pour les saisons 2018-2019, 2019-2020 et 2020-2021 

 Ajout du point 7.4 : Autorisation de signature – Programme de gestion des 
actifs municipaux 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
  
  
 POINT No : 3  APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX 
  

2018-10-R200 APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 4 SEPTEMBRE 
2018  

  
 CONSIDÉRANT que le greffier a remis une copie du procès-verbal, au plus tard 

la veille de la séance à laquelle il doit être approuvé et qu'en conséquent il est 
dispensé d'en faire la lecture : 
 
Il est proposé par madame la conseillère Catherine Lapointe  
appuyée par madame la conseillère Marie-Pierre Chalifoux 
 
et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 
QUE le conseil municipal de la municipalité de Saint-André-d'Argenteuil 
approuve le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 septembre 2018. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
  
  

2018-10-R201 APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE D'AJOURNEMENT 
DU 18 SEPTEMBRE 2018 

  
 CONSIDÉRANT que le greffier a remis une copie du procès-verbal de la séance 

d'ajournement, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être approuvé 
et qu'en conséquent il est dispensé d'en faire la lecture : 
 
Il est proposé par madame la conseillère Catherine Lapointe  
appuyée par monsieur le conseiller Michel St-Jacques 
 
et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 
QUE le conseil municipal de la municipalité de Saint-André-d'Argenteuil 
approuve le procès-verbal de la séance d'ajournement du 18 septembre 2018 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
  
  



 

   

 POINT No : 4  GESTION ADMINISTRATIVE 
  
 POINT No : 4.1  AVIS DE MOTION 
  
  
 POINT No : 4.2  PROJETS DE RÈGLEMENT 
  
 POINT No : 4.2.1 
  

2018-10-R202 ADOPTION DU PROJET DE REGLEMENT NUMERO 46-04-2018 AMENDANT 
LE REGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMERO 46 DE LA MUNICIPALITE DE 
SAINT-ANDRE-D’ARGENTEUIL, TEL QUE DEJA AMENDE, AFIN 
D’ASSURER LA CONCORDANCE AU SCHEMA D’AMENAGEMENT REVISE 
A LA SUITE DE L’ENTREE EN VIGUEUR DU REGLEMENT 68-17-17 DE LA 
MRC D’ARGENTEUIL 

  

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 
 
 

NO. : 46-04-2018 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO QUARANTE-SIX - QUATRE – 
DEUX MILLE DIX-HUIT 
 
 
PROJET DE REGLEMENT AMENDANT LE REGLEMENT DE LOTISSEMENT 
NUMERO 46 DE LA MUNICIPALITE DE SAINT-ANDRE-D’ARGENTEUIL, TEL 
QUE DEJA AMENDE, AFIN D’ASSURER LA CONCORDANCE AU SCHEMA 
D’AMENAGEMENT REVISE A LA SUITE DE L’ENTREE EN VIGUEUR DU 
REGLEMENT 68-17-17 DE LA MRC D’ARGENTEUIL 

 
 
CONSIDÉRANT que la MRC d’Argenteuil a procédé à la modification de son 
schéma d’aménagement et de développement révisé afin d’y intégrer, 
notamment,  de nouvelles dispositions visant la gestion de l’urbanisation dans un 
contexte de complémentarité des planifications régionales et suprarégionales 
(Orientation 10); 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 68-17-17 de la MRC d’Argenteuil est en 
vigueur depuis le 8 août 2017; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil doit adopter, en 
vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, tout règlement (règlement de 
concordance) afin d’assurer la conformité de sa règlementation d’urbanisme au 
schéma d’aménagement et de développement révisé modifié par le Règlement 
numéro 68-17-17 dans un délai de 6 mois suivant l’entrée en vigueur de ce 
règlement; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil a obtenu une 
extension de délai pour procéder à la concordance, à la suite d’une demande 
adressée au ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire; 
 
CONSIDÉRANT qu’un règlement de concordance n’est pas susceptible 
d’approbation référendaire par les personnes habiles à voter en vertu de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT que l’avis de motion a été déposé par le conseil à sa séance 
ordinaire du 4 septembre 2018; 
 
2018-10-R202 
 



 

   

 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Larente, appuyé par madame la 
conseillère Catherine Lapointe : 
 
QUE le conseil municipal de Saint-André-d’Argenteuil décrète ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 Ajout du nouvel article 19.1 (TERRAIN SITUÉ DANS UNE 

ZONE D’ÉROSION) 
 
L’article 19.1 correspondant au texte suivant est ajouté à la suite de l’article 19 : 
 
« TERRAIN SITUÉ DANS UNE ZONE D’ÉROSION 
 
À l’intérieur des zones d’érosion reconnues par le plan d’urbanisme à la carte 
PU2 – Les milieux particuliers, la superficie minimale d’un lot est de 6000 m2. » 
 
ARTICLE 2 Modification de l’article 20 (GÉNÉRALITÉS) 
 
L’article 20 est modifié par l’ajout suite au premier alinéa, de l’alinéa suivant : 
« Le tracé des voies prévoit l’accessibilité au site en tout temps pour les services 
d’urgence ou d’utilité publique. » 
 
ARTICLE 3  Modification de l’article 21 (TRACÉ DES VOIES DE 

CIRCULATION EN FONCTION DE LA NATURE DU SOL) 
Le texte de l’article 21 est modifié par l’ajout des mots « ou exposé aux 
inondations » après le mot « drainage ». 
 
 
 
ARTICLE 4 Modification de l’article 41 (TERRAIN NON DESSERVI OU 

PARTIELLEMENT DESSERVI SITUÉ DANS TOUTES LES 
ZONES SAUF LES ZONES AGRICOLES (A) 

 
L’article 41 est modifié par le remplacement du tableau des dimensions 
minimales des terrains non desservis et partiellement desservis par le suivant : 
 

TYPE DE TERRAIN SUPERFICIE 

MINIMALE 

(m2) 

LARGEUR 

MINIMALE 

(m) 

Terrain non desservi 3 000 45 

Terrain partiellement 

desservi 

1 500 25 

Terrain non desservi 

dont l’affectation est « 

conservation » 

4 000 45 

Terrain non desservi 

situé dans un secteur de 

restriction (voir carte 

PU11 du règlement sur 

le Plan d’urbanisme) 

20 000 150 

 
 
ARTICLE 5 Modification du chapitre 4 – Opération cadastrale 
 
La section suivante est ajoutée à la suite de la section 7 : 
 

« SECTION 8 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX 
SECTEURS PRIORITAIRES D’AMÉNAGEMENT 



 

   

 

SOUS-SECTION 1 SECTEURS PRIORITAIRES D’AMÉNAGEMENT HORS 
PÉRIMÈTRES  D’URBANISATION  
 

50.2 SECTEUR DE CONSOLIDATION ET DE DÉVELOPPEMENT 
 

Dans les secteurs de consolidation et de développement prévus au plan 
d’urbanisme, la construction d’une nouvelle rue ou le prolongement d’une rue 
existante est autorisée si elle répond aux conditions énoncées au Règlement sur 
l’administration des règlements d’urbanisme.  
 

50.3 SECTEUR DE RESTRICTION 
 

Dans les secteurs de restriction prévus au plan d’urbanisme, la 
construction d’une nouvelle rue privée, son prolongement ou la 
construction d’une allée véhiculaire dans le cadre d’un projet intégré 
d’habitation est prohibée. 

 

La construction d’une nouvelle rue publique est autorisée.  Lorsqu’elle est 
située à l’intérieur d’un réseau écologique, elle est soumise à 
l’approbation d’un PIIA. 
 

SOUS-SECTION 2 ZONES PRIORITAIRES D’AMÉNAGEMENT À 
L’INTÉRIEUR DES PÉRIMÈTRES D’URBANISATION 
 

50.4 ZONE PRIORITAIRE D’AMÉNAGEMENT À MOYEN TERME (ZPA2) 
ET NON PRIORITAIRE (ZPN) 

 
À l’intérieur des zones prioritaires d’aménagement à moyen terme et non 
prioritaire prévues au plan d’urbanisme, il est interdit de prolonger les 
infrastructures d’aqueduc et d’égout et de construire des nouvelles rues et allées 
véhiculaires. » 
 
 

Article 6  Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
 

____________________________   ____________________________ 
Marc-Olivier Labelle     Benoît Grimard 
Maire       Directeur général et  
      secrétaire-trésorier 
 
 
Avis de motion : 4 septembre 2018 
Adoption du projet de règlement :  
Consultation publique :  
Adoption :  
Entrée en vigueur : 
 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
c.c.  Service de l'urbanisme 

  

 POINT No : 4.2.2 
  

2018-10-R203 ADOPTION DU PROJET DE REGLEMENT NUMERO 42-08-2018 AMENDANT 
LE REGLEMENT SUR L’ADMINISTRATION DES REGLEMENTS 
D’URBANISME NUMERO 42 DE LA MUNICIPALITE DE SAINT-ANDRE-
D’ARGENTEUIL, TEL QUE DEJA AMENDE, AFIN D’ASSURER LA 
CONCORDANCE AU SCHEMA D’AMENAGEMENT REVISE A LA SUITE DE 
L’ENTREE EN VIGUEUR DU REGLEMENT 68-17-17 DE LA MRC 
D’ARGENTEUIL 



 

   

  

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 
 
 

NO. : 42-08-2018 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO QUARANTE-DEUX - HUIT – 
DEUX MILLE DIX-HUIT 
 
 
PROJET DE REGLEMENT AMENDANT LE REGLEMENT SUR 
L’ADMINISTRATION DES REGLEMENTS D’URBANISME NUMERO 42 DE LA 
MUNICIPALITE DE SAINT-ANDRE-D’ARGENTEUIL, TEL QUE DEJA 
AMENDE, AFIN D’ASSURER LA CONCORDANCE AU SCHEMA 
D’AMENAGEMENT REVISE A LA SUITE DE L’ENTREE EN VIGUEUR DU 
REGLEMENT 68-17-17 DE LA MRC D’ARGENTEUIL 

 
 
CONSIDÉRANT que la MRC d’Argenteuil a procédé à la modification de son 
schéma d’aménagement et de développement révisé afin d’y intégrer, 
notamment,  de nouvelles dispositions visant la gestion de l’urbanisation dans un 
contexte de complémentarité des planifications régionales et suprarégionales 
(Orientation 10); 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 68-17-17 de la MRC d’Argenteuil est en 
vigueur depuis le 8 août 2017; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil doit adopter, en 
vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, tout règlement (règlement de 
concordance) afin d’assurer la conformité de sa règlementation d’urbanisme au 
schéma d’aménagement et de développement révisé modifié par le Règlement 
numéro 68-17-17 dans un délai de 6 mois suivant l’entrée en vigueur de ce 
règlement; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil a obtenu une 
extension de délai pour procéder à la concordance, à la suite d’une demande 
adressée au ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire; 
 
CONSIDÉRANT qu’un règlement de concordance n’est pas susceptible 
d’approbation référendaire par les personnes habiles à voter en vertu de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT que l’avis de motion a été déposé par le conseil à sa séance 
ordinaire du 4 septembre 2018; 
 
2018-10-R203 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Larente, appuyé par madame la 
conseillère Catherine Lapointe : 
 
QUE le conseil municipal de Saint-André-d’Argenteuil décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 Modification de l’annexe A (index terminologique) 

L’annexe A « index terminologique » est modifiée de la façon suivante : 

a) En ajoutant les définitions suivantes : 

« Allée véhiculaire 

Allée carrossable pour les véhicules desservant un ou plusieurs bâtiments 

situés dans un projet intégré et permettant d'avoir accès à une route ou à une 

rue. L'allée véhiculaire n'est pas destinée à devenir propriété publique. 

 

 



 

   

Caractérisation écologique 

La caractérisation écologique consiste à inventorier, identifier et localiser les 

éléments naturels présents sur un territoire donné. Cette caractérisation des 

écosystèmes présents sur un territoire donné permet d’évaluer l’état général 

des lieux ainsi que ses attributs naturels afin de leur attribuer une valeur 

écologique. 

L’objectif d’une caractérisation écologique est de mettre en valeur le potentiel 

écologique d’un territoire et d’orienter la prise de décision quant aux choix des 

secteurs d’intérêt à conserver et des secteurs à développer, dans un souci de 

développement durable et de mise en valeur des attributs identitaires du 

territoire. 

Concept de lotissement de conservation 

Ce concept développé aux États‐Unis par Randall Arent est un type de 

développement reposant sur une approche écologique qui combine la 

préservation et la protection des milieux naturels (cours d’eau, espaces 

naturels d’intérêt faunique et floristique, zones de contraintes naturelles, etc.) 

et à forte valeur écologique, avec la conception de projets principalement à 

vocation résidentielle, dont l’impact sur le milieu est atténué. La conception 

d’un projet de type « lotissement de conservation » repose sur les étapes 

suivantes : 

1. Identification et définition du site potentiel ; 

2. Identification et caractérisation des milieux naturels à conserver ; 

3. Spatialisation des secteurs de développement potentiel ; 

 Conception des sites d’implantation des bâtiments projetés ; 

 Conception du plan de lotissement, en privilégiant notamment le 

développement en grappe dans le but de concentrer les activités résidentielles ; 

 Détermination du tracé des voies de circulation nécessaires pour desservir 

adéquatement le site : en limitant la fragmentation des milieux naturels, en 

privilégiant le tracé le plus court entre deux points et en tenant compte des 

contraintes. 

Projet intégré 

Un projet de construction d'un ensemble de bâtiments principaux devant être 

érigés sur un terrain contigu à une rue conforme au règlement municipal de 

lotissement qui y est applicable, pouvant être réalisé par phase, ayant en 

commun certains espaces extérieurs, services ou équipements, desservi par 

un réseau d'aqueduc et/ou d'égout sanitaire, et dont la planification, la 

promotion et la gestion sont d'initiative unique. 

Résidence de tourisme 

Établissement au sens de la Loi sur les établissements d’hébergement 

touristique (L.R.Q., chapitre E‐14.2) et de ses règlements, qui offre de 

l’hébergement uniquement dans des appartements, des maisons ou des 

chalets meublés et dotés d’auto cuisine. 
 

b) En remplaçant les définitions suivantes : 
 

« Activité récréotouristique 

Usages, activités et entreprises destinés à répondre aux besoins de récréation 

et d’hébergement des touristes (ex.: camps de vacances, auberges, hôtels, 

résidence de tourisme, etc.). 

 

Allée d’accès (incluant chemin d’accès et voie d’accès) 

Allée carrossable pour les véhicules desservant un ou plusieurs bâtiments 

permettant d'avoir accès à une route ou à une rue. L'allée d’accès n'est pas 

destinée à devenir propriété publique. 

 

 



 

   

Rue privée (chemin privé) 

Une rue privée est constituée d'une voie de circulation automobile dont 

l'assiette n'a pas été cédée à une municipalité ou à un gouvernement. » 

 

c) En modifiant la définition « Voie de circulation » par l’ajout d’un nouveau 

paragraphe à la fin du texte, qui se lira de la manière suivante : 

 

« Pour les voies donnant accès à la circulation des véhicules, l’état du 

revêtement l’emprise et la surface du sol (gravier, asphalte, etc.) doit 

permettre en tout temps, la circulation d’automobile, de camions et de 

véhicules d’urgence.  

 

Rue publique (chemin public) 

Une rue publique est constituée d'une voie de circulation automobile qui 

appartient à une municipalité, au gouvernement provincial ou au 

gouvernement fédéral. » 

 

d) En abrogeant les définitions suivantes : 

 

 « Opération d’ensemble (ou projet intégré) » 

 

« Rue existante » 

 

ARTICLE 2 Ajout du nouvel article 24.2 (condition additionnelle pour 

toute demande située dans une zone d’érosion) 

 

a) L’article 24.2 correspondant au texte suivant est ajouté à la suite de l’article 

24.1 : 

 

« ARTICLE 24.2 CONDITION ADDITIONNELLE POUR TOUTE DEMANDE 

SITUÉE DANS UNE ZONE D’ÉROSION 

 

À l'intérieur des zones d’érosion, une étude géotechnique est exigée dans le 

cadre de toute demande de permis de lotissement. » 

 

ARTICLE 3     Ajout du nouvel article 24.3 (condition additionnelle pour une 

demande située dans un secteur de consolidation, de 

développement ou de restriction) 

 

a) L’article 24.3 correspondant au texte suivant est ajouté à la suite de l’article 

24.2 : 

« ARTICLE 24.3 CONDITIONS ADDITIONNELLES POUR UNE DEMANDE 

SITUÉE DANS UN SECTEUR DE CONSOLIDATION, DE DÉVELOPPEMENT 

OU DE RESTRICTION 

 

1- Caractérisation écologique 

 

En plus des renseignements et documents exigés dans le présent chapitre, pour 

toute demande de permis de lotissement visant un projet de développement 

résidentiel de 5 lots et plus ou tout projet résidentiel exigeant la planification et/ou 

le lotissement d’une rue ou d’une allée véhiculaire, lorsque localisé dans un 

secteur de consolidation, de développement ou de restriction identifié au plan 

d’urbanisme, une caractérisation écologique est requise. 

 

 



 

   

Une caractérisation écologique signée par un (e) biologiste membre de 

l’association des biologistes du Québec doit respecter les conditions suivantes : 

 

a) Comprendre sur un plan à l’échelle au moins les attributs naturels suivants du 

terrain à l’étude : 

 Les données de longitude, latitude, altitude; 

 Les données décrivant le versant, l’exposition, la pente principale des 

stations; 

 Les courbes de niveau topographiques au mètre; 

 Les lacs ainsi que les cours d'eau permanents et intermittents et leur 

bandes riveraines en utilisant la méthodologie de la fiche technique 

intitulée identification et de délimitation des milieux hydriques et riverains 

(MDDELCC, 2015); 

 Les milieux humides et leurs bandes riveraines en utilisant la 

méthodologie du guide identification et de délimitation des milieux 

humides du Québec méridional (MDDELCC, juillet 2014); 

 Les fossés anthropiques et les cours d’eau verbalisés; 

 Les peuplements forestiers décrits selon les normes de cartographie 

écoforestière incluant les vieilles forêts de plus de 70 ans, les forêts rares 

et exceptionnelles; 

 Les habitats floristiques reconnus; 

 Les espèces à statut précaire et en péril; 

 La présence d’espèces d’intérêt et les indices de qualité de leur habitat; 

 Les habitats fauniques reconnus; 

 Lorsque des travaux sont prévus dans la rive et/ou le littoral, les 

obstructions à la libre circulation du poisson et un détail de l’habitat du 

poisson. 

 

b) Comprendre sur un plan à l’échelle l’intérêt écologique du site en exposant les 

thématiques suivantes lorsqu’applicables : 

 Les zones de concentration de biodiversité; 

 Les perturbations naturelles et anthropiques répertoriées sur le terrain à 

l’étude; 

 Le drainage naturel et anthropique; 

 Une évaluation de la valeur écologique des milieux humides selon les 

critères d’analyse de la MRC ainsi qu’une approche d’atténuation 

s’inspirant du guide d’élaboration d’un plan de conservation des milieux 

humides (MDDELCC, juillet 2008); 

 Une évaluation des habitats potentiels pour les espèces floristiques à 

statut précaire en fonction des résultats du Centre de données sur le 

patrimoine naturel du Québec (CDPNQ); 

 Le potentiel de connectivité écologique avec des milieux naturels 

périphériques. 

 

c) Comprendre un rapport incluant une description précise de la méthodologie 

utilisée expliquant les points suivants lorsqu’applicables: 

 La période de réalisation; 

 Le plan sondage et les méthodes de transect; 

 Les stations d’échantillonnage et points d’observation représentatifs; 

 Les fiches descriptives de chaque station; 

 Les résultats de la demande d’occurrences floristiques et fauniques en 

situation précaire au CDPNQ sur un rayon de 10 km; 

 Une évaluation des indicateurs hydrologiques pour déterminer la 

présence de sols hydromorphes en utilisant la méthodologie du guide 

identification et de délimitation des milieux humides du Québec 

méridional (MDDELCC, juillet2014). 

 

 



 

   

2- Secteur de consolidation  

 

Dans les secteurs de consolidation prévus au plan d’urbanisme, la planification 

et/ou le lotissement d’une nouvelle rue ou d’une allée véhiculaire ne sont 

autorisés que si les conditions suivantes sont respectées : 

 

a) Elle est effectuée dans le prolongement d’une rue ou d’une allée véhiculaire 

existante, même si aucun cadastre de rue n’existe : 

 

i.  La longueur de la nouvelle rue n’excède pas 600 mètres. 

ii. Si la caractérisation écologique révèle la présence de contraintes 

naturelles ou topographiques dans le tracé prévu, une longueur 

supplémentaire de 399 mètres est autorisée pour procéder au 

raccordement de la rue à une rue existante à l’extérieur desdites aires 

de contraintes. 

 

b) Dans la mesure où un règlement à caractère discrétionnaire, c’est-à-dire sur les 

plans d’aménagement d’ensemble (PAE), sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale (PIIA) ou sur les projets particuliers de construction, 

de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI), l’autorise. 

 

c) À l’intérieur d’un réseau écologique, la construction d’une nouvelle rue doit 

répondre aux objectifs et critères du règlement sur les plans d'implantation et 

d'intégration architecturale.  

 

 

3- Secteur de développement 

 

Dans les secteurs de développement prévus au plan d’urbanisme, un projet de 

développement résidentiel de 5 lots et plus ou tout projet résidentiel exigeant la 

planification et/ou le lotissement d’une rue ou d’une allée véhiculaire ne sont 

autorisés que si les conditions suivantes sont respectées : 

 

a) Le projet doit être planifié sur l’ensemble du site et doit comprendre un plan 

concept d’aménagement signé par un professionnel compétent en la matière 

contenant au minimum les éléments suivants : 

 

 

 

des rues existantes et la sécurité des déplacements et de la 

circulation; 

niveau de l’épuration des eaux usées 

et de l’alimentation en eau potable; 

 

 

caractérisation écologique apparaissent sur ledit plan (milieux 

humides, rives, cours d’eau, boisés de forêt mature, etc.); 

sensibles et à la mise en valeur du milieu naturel; 

u déneigement; 

 

 

 

 



 

   

b) Le projet doit prévoir le maintien d’une aire d’une superficie minimale de 20 % du 

secteur planifié, dédiée à des fins de mise en valeur du milieu naturel comme 

indiqué à la caractérisation écologique. L’aire doit se localiser sur un lot distinct et 

ne doit pas comprendre les contraintes naturelles, la bande riveraine d’un cours 

d’eau et la bande de protection d’un milieu humide protégé.  Ces éléments 

peuvent toutefois être intégrés au sein de cette aire aux fins de protection et/ou 

de mise en valeur. 

 

c) À l’intérieur d’un réseau écologique, le projet doit répondre aux objectifs et 

critères du règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale.  

 

4- Secteur de restriction 

a) Dans les secteurs de restriction prévus au plan d’urbanisme, la planification et/ou 

le lotissement d’une nouvelle rue privée (incluant le prolongement d’une rue 

privée existante) sont prohibés. 

 

La planification et/ou le lotissement d’une nouvelle allée véhiculaire 

(incluant le prolongement d’une telle allée existante) dans le cadre d’un 

projet intégré d’habitation sont prohibés. 

 

Pour les rues privées existantes au [date d’entrée en vigueur du 

règlement de concordance de la municipalité locale], les normes de 

lotissement et de division du sol pour des lots distincts à des fins 

résidentielles sont celles prescrites au règlement de lotissement.  

 

b)  À l’intérieur d’un réseau écologique, la construction d’une nouvelle rue doit 

répondre aux objectifs et critères du règlement sur les plans d'implantation et 

d'intégration architecturale. » 

 

ARTICLE 4 Modification de l’article 49 (conditions d'émission du permis 

de construction et d’un certificat) 

 

a) L’article 49 est modifié par l’ajout du paragraphe s) suivant : 

 

« s) À l’intérieur d’un secteur prioritaire « de restriction », toute construction 

résidentielle projetée doit être adjacente à une rue publique ou à une rue 

privée existante avant l’entrée en vigueur du règlement de concordance de la 

Municipalité. » 

 

ARTICLE 5 Ajout du nouvel article 50.2 (condition additionnelle pour 

toute demande située dans une zone d’érosion) 

 

 

a) L’article 50.2 correspondant au texte suivant est ajouté à la suite de l’article 

50.1 : 

 

« ARTICLE 50.2 CONDITION ADDITIONNELLE POUR TOUTE DEMANDE 

SITUÉE DANS UNE ZONE D’ÉROSION 

 

À l'intérieur des zones d’érosion, une étude géotechnique est exigée dans le 

cadre de toute demande de permis de construction. » 

 
Article 6  Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 



 

   

 
 
___________________________   ______________________________ 
Marc-Olivier Labelle     Benoît Grimard 
Maire       Directeur général et 
      secrétaire-trésorier 
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ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
.c.  Service de l'urbanisme 

  
 POINT No : 4.2.3 
  

2018-10-R204 ADOPTION DU PROJET DE REGLEMENT NUMERO 47-15-2018 AMENDANT 
LE REGLEMENT DE ZONAGE NUMERO 47 DE LA MUNICIPALITE DE 
SAINT-ANDRE-D’ARGENTEUIL, TEL QUE DEJA AMENDE, AFIN 
D’ASSURER LA CONCORDANCE AU SCHEMA D’AMENAGEMENT REVISE 
A LA SUITE DE L’ENTREE EN VIGUEUR DU REGLEMENT 68-17-17 DE LA 
MRC D’ARGENTEUIL 

  

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 
 
 

NO. : 47-15-2018 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO QUARANTE-SEPT - QUINZE – 
DEUX MILLE DIX-HUIT 
 
 
PROJET DE REGLEMENT AMENDANT LE REGLEMENT DE ZONAGE 
NUMERO 47 DE LA MUNICIPALITE DE SAINT-ANDRE-D’ARGENTEUIL, TEL 
QUE DEJA AMENDE, AFIN D’ASSURER LA CONCORDANCE AU SCHEMA 
D’AMENAGEMENT REVISE A LA SUITE DE L’ENTREE EN VIGUEUR DU 
REGLEMENT 68-17-17 DE LA MRC D’ARGENTEUIL 

 
 
CONSIDÉRANT que la MRC d’Argenteuil a procédé à la modification de son 
schéma d’aménagement et de développement révisé afin d’y intégrer, 
notamment,  de nouvelles dispositions visant la gestion de l’urbanisation dans un 
contexte de complémentarité des planifications régionales et suprarégionales 
(Orientation 10); 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 68-17-17 de la MRC d’Argenteuil est en 
vigueur depuis le 8 août 2017; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil doit adopter, en 
vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, tout règlement (règlement de 
concordance) afin d’assurer la conformité de sa règlementation d’urbanisme au 
schéma d’aménagement et de développement révisé modifié par le Règlement 
numéro 68-17-17 dans un délai de 6 mois suivant l’entrée en vigueur de ce 
règlement; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil a obtenu une 
extension de délai pour procéder à la concordance, à la suite d’une demande 
adressée au ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire; 
 



 

   

CONSIDÉRANT qu’un règlement de concordance n’est pas susceptible 
d’approbation référendaire par les personnes habiles à voter en vertu de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT que l’avis de motion a été déposé par le conseil à sa séance 
ordinaire du 4 septembre 2018; 
 
2018-10-R204 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Larente, appuyé par madame la 
conseillère Catherine Lapointe : 
 
QUE le conseil municipal de Saint-André-d’Argenteuil décrète ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 Modification de l’article 226 (DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

D’APPLICATION À L’ÉGARD DES ZONES À RISQUE DE 
MOUVEMENT DE TERRAIN) 

 
L’article 226 est remplacé par le suivant : 
 
« À l'intérieur des zones à risque de mouvement de terrain et d’érosion 
reconnues par le présent règlement, les dispositions particulières suivantes 
s'appliquent : 
 

 Une étude géotechnique doit être réalisée dans le cadre de toute demande de 
permis de construction ; 

 
 La construction de résidences et l'implantation d’installations septiques sont 

interdites, à moins qu’une étude géotechnique indique toute absence de risque ; 

 
 Les travaux de remblai, de déblai et d’excavation au sommet ou au pied d’un 

talus, de même que toute intervention occasionnant une modification du site sont 
interdits. » 

 
ARTICLE 2 Ajout de l’article 226.1 (DISPOSITIONS RELATIVES AUX ZONES 

DE FORTE PENTE (30% ET PLUS) À L’INTÉRIEUR DU 
PÉRIMÈTRE D’URBANISATION) 

 
L’article 226.1 suivant est ajouté à la suite de l’article 226 : 
 
Pour des raisons de sécurité civile, à l’intérieur des périmètres d’urbanisation, la 
construction de bâtiments principaux est interdite sur des terrains dont la pente 
naturelle moyenne du sol pour recevoir la construction est supérieure à 30%.  
 
Toutefois, cette disposition peut être levée si une étude réalisée par un 
professionnel compétent démontre que les interventions projetées n’affecteront 
pas la stabilité des lieux. 
 
ARTICLE 3 Modification du chapitre 11 – Protection de l’environnement 
La sous-section suivante est ajoutée à la suite de la sous-section 10: 
 
« SOUS-SECTION 11 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX 
SECTEURS DE DÉVELOPPEMENT HORS PÉRIMÈTRES D’URBANISATION 
 
267.2 SECTEUR DE DÉVELOPPEMENT 
 
Dans les secteurs de développement prévus au plan d’urbanisme, les 
dispositions suivantes s’appliquent : 

 

Seule la coupe d’arbres dédiée aux fins de construction des rues, d’allées 
d’accès et véhiculaires et des aires d’activité liées au bâtiment principal est 
autorisée. 
 



 

   

ARTICLE 4 Modification de l’article 283 (PROJET INTÉGRÉ 
D’HABITATIONS) 

 
L’article 283 est modifié par l’ajout de la condition supplémentaire suivante à la 
fin de la liste : 

  Le projet doit être desservi par un réseau d’aqueduc et/ou d’égout sanitaire. 

 

ARTICLE 5 Modification de l’annexe B (TABLEAU DES SPÉCIFICATIONS 
PAR ZONE) 

 
L’annexe B « TABLEAU DES SPÉCIFICATIONS PAR ZONE » est modifié 
comme suit : 
 
 

a) À la grille de la zone C3-198, en retirant l’autorisation de la classe d’usage H1  
« Habitation 1 (1 logement) »; 
 

b) Aux grilles des zones P1-116, RNU1-117-1, P2-119, M-199, M-201, RNU1-203, 
V-204, P1-206, V-209 et V-211, en remplaçant à la section « DIMENSIONS DU 
TERRAIN » la superficie minimale par 20 000 mètres carrés et le frontage par 45 
mètres et en ajoutant à la section « NOTE PARTICULIÈRE » « la note suivante : 

 
« Cette zone est située dans un secteur de restriction, tel qu’illustré à la 
carte PU11 du plan d’urbanisme » 

 
c) Aux grilles des zones M-157, M-158, RU1-159, RU3-160, RU2-163, RU1-169, 

RU1-170, M-177, RU1-178, RU1-179, M-185, RU3-187, C2-188, RU1-189, en 
ajoutant à la section « NOTE PARTICULIÈRE » la note suivante : 

 
« La densité minimale dans la zone est de 10 log/ha » 
 

d) Aux grilles des zones V-209, RNU1-110, RNU1-111, RNU1-112, V-121, V-135, 
V-171, RNU1-180, RNU1-181, RNU1-197, en ajoutant à la section « NOTE 
PARTICULIÈRE » la note suivante : 

 
« Cette zone est située en tout ou en partie dans un secteur de 
consolidation, tel qu’illustré à la carte PU11 du plan d’urbanisme » 
 

e) Aux grilles des zones RNU1-113, V-120, V-121, V-196.1, en ajoutant à la section 
« NOTE PARTICULIÈRE » la note suivante : 

 
« Cette zone est située en tout ou en partie dans un secteur de 
développement, tel qu’illustré à la carte PU11 du plan d’urbanisme » 

 
f) Aux grilles des zones P1-116, RNU1-110, RNU1-112, RU1-117, RNU1-117-1,   

V-120, V-121, RNU1-113, A-126, A-136, A-137, P2-173, RU1-182, RU1-191, 
RU1-195, RU1-196, RU1-196.1, C3-198, P-207, A-102, A-103, RNU1-103.1,  
A-104, RU1-145, A-106, RNU1-181, A-192, A-193, A-194, A-108, M-199,  
P2-202, RNU1-203, P1-208, P-209 et P1-210, en ajoutant à la section « NOTE 
PARTICULIÈRE » la note suivante : 

 
 

« Cette zone est située en tout ou en partie dans le réseau écologique, tel 
qu’illustré à la carte PU8 du plan d’urbanisme » 
 

g) Aux grilles des zones RU1-129, RU1-143, RU1-145, RU1-155, RU1-159, RU1-
166, RU1-169, RU1-170, RU1-174, RU1-182, RU1-191, RU1-195, RU2-128, 
RU3-148, RU1-117, RU1-124 et RU1-125, en ajoutant à la section « NOTE 
PARTICULIÈRE » la note suivante : 

 
« Cette zone constitue une zone prioritaire d’aménagement à court terme 
(ZPA1), tel qu’illustré à la carte PU12 du plan d’urbanisme » 
 

h) Aux grilles des zones RU1-143 et RU1-124, en ajoutant à la section « NOTE 
PARTICULIÈRE » la note suivante : 

 



 

   

« Cette zone constitue une zone prioritaire d’aménagement à moyen 
terme (ZPA2), tel qu’illustré à la carte PU12 du plan d’urbanisme » 

 
i) Aux grilles des zones RU1-191, RU1-155, RU1-145, RU1-117 et RU1 -125, en 

ajoutant à la section « NOTE PARTICULIÈRE » la note suivante : 

 
« Cette zone constitue une zone non prioritaire d’aménagement (ZNP), tel 
qu’illustré à la carte PU12 du plan d’urbanisme ». 
 

j)  Aux grilles des zones V-209 et V-121, en ajoutant à la section « NOTE 
PARTICULIÈRE » la note suivante : 
 

« Les normes de lotissement pour un terrain situé à l’intérieur d’un secteur 
de restriction tel qu’illustré à la carte PU12 du plan d’urbanisme 
s’appliquent  » 

 
ARTICLE 7 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
 
___________________________   ______________________________ 
Marc-Olivier Labelle     Benoît Grimard 
Maire       Directeur général et 
      secrétaire-trésorier 
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ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
c.c.   Service de l'urbanisme 
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2018-10-R205 ADOPTION DU PROJET DE REGLEMENT NUMERO 48-03-2018 AMENDANT 
LE PLAN D’URBANISME NUMERO 48 DE LA MUNICIPALITE DE SAINT-
ANDRE-D’ARGENTEUIL, TEL QUE DEJA AMENDE, AFIN D’ASSURER LA 
CONCORDANCE AU SCHEMA D’AMENAGEMENT REVISE A LA SUITE DE 
L’ENTREE EN VIGUEUR DU REGLEMENT 68-17-17 DE LA MRC 
D’ARGENTEUIL 

  

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 
 
 

NO. : 48-03-2018 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO QUARANTE-HUIT - TROIS – 
DEUX MILLE DIX-HUIT 
 
 

PROJET DE REGLEMENT AMENDANT LE PLAN D’URBANISME NUMERO 
48 DE LA MUNICIPALITE DE SAINT-ANDRE-D’ARGENTEUIL, TEL QUE 
DEJA AMENDE, AFIN D’ASSURER LA CONCORDANCE AU SCHEMA 
D’AMENAGEMENT REVISE A LA SUITE DE L’ENTREE EN VIGUEUR DU 
REGLEMENT 68-17-17 DE LA MRC D’ARGENTEUIL 

 
 



 

   

CONSIDÉRANT que la MRC d’Argenteuil a procédé à la modification de son 
schéma d’aménagement et de développement révisé afin d’y intégrer, 
notamment,  de nouvelles dispositions visant la gestion de l’urbanisation dans un 
contexte de complémentarité des planifications régionales et suprarégionales 
(Orientation 10); 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 68-17-17 de la MRC d’Argenteuil est en 
vigueur depuis le 8 août 2017; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil doit adopter, en 
vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, tout règlement (règlement de 
concordance) afin d’assurer la conformité de sa règlementation d’urbanisme au 
schéma d’aménagement et de développement révisé modifié par le Règlement 
numéro 68-17-17 dans un délai de 6 mois suivant l’entrée en vigueur de ce 
règlement; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil a obtenu une 
extension de délai pour procéder à la concordance, à la suite d’une demande 
adressée au ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire; 
 
CONSIDÉRANT qu’un règlement de concordance n’est pas susceptible 
d’approbation référendaire par les personnes habiles à voter en vertu de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT que l’avis de motion a été déposé par le conseil à sa séance 
ordinaire du 4 septembre 2018; 
 
2018-10-R205 
 
Il est proposé par madame la conseillère Catherine Lapointe appuyée par 
monsieur le conseiller Michel Larente : 
 
QUE le conseil municipal de Saint-André-d’Argenteuil décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 Modification de l’introduction 
L’introduction est modifiée en remplaçant le cinquième paragraphe par le texte 
suivant : 
 
« Tel que prévu par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, le plan d’urbanisme 
se doit d’être conforme en tout point au schéma d’aménagement de la MRC 
d’Argenteuil. Ce dernier est en vigueur depuis le 1er juin 2009 et a été amendé à 
quelques reprises.  
 
Par ailleurs, le 8 août 2017, est entré en vigueur le règlement numéro 68-17-17 
modifiant le schéma d’aménagement révisé de la MRC afin d’intégrer l’orientation 
10 découlant des orientations gouvernementales en matière d’aménagement du 
territoire pour le territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal. Les 
modifications apportées visent principalement la gestion de l’urbanisation dans 
un contexte de complémentarité des planifications régionales et suprarégionales. 
 
Ainsi, la Municipalité de Saint-André-D’Argenteuil se doit de revoir ses conditions 
de développement en intégrant notamment, la notion de secteurs prioritaires 
d’aménagement et de réseau écologique. » 
 
ARTICLE 2 Modification du chapitre 3 – Stratégies d’aménagement 
(Section  
« Concept d’organisation spatiale ») 
 
 
La section « Concept d’organisation spatiale » est remplacée par le texte 
suivant : 
 
 



 

   

« Le concept d’organisation spatiale se veut le fil conducteur qui sous-tend 

chacune des orientations, objectifs et moyens d’action contenus dans le plan 

d’urbanisme.  En quelque sorte, il exprime la vision stratégique d’aménagement 

de la municipalité.  Les grandes forces de la municipalité ainsi représentées sont 

illustrées au schéma de la carte PU8. 

La population de Saint-André-d’Argenteuil a le privilège d’habiter un îlot de 

quiétude.  Le rythme de croissance de la municipalité favorise un milieu de vie 

paisible de type villageois. Par ailleurs, une concentration de bâtiments 

patrimoniaux dans les secteurs Saint-André-Est et Carillon permet à la 

municipalité de miser sur le développement du tourisme culturel, historique et 

patrimonial. 

À l’intérieur de son territoire, la Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil bénéficie 

de deux pôles assurant la desserte de services à ses résidents. Tout d’abord, le 

noyau de Saint-André-Est qui est considéré par la MRC comme un pôle 

intermédiaire offre la majorité des services de base à la population locale. Il 

regroupe également des activités touristiques et culturelles dont la mise en valeur 

et le rayonnement sont à développer.   

Ensuite, le noyau villageois de Carillon est quant à lui considéré comme un pôle 

à desserte locale. On y retrouve plusieurs activités récréotouristiques et 

culturelles structurantes lui permettant de bénéficier d’un rayonnement régional 

et suprarégional notamment par la présence du Canal-de-Carillon, du Parc de 

Carillon et du Musée régional d’Argenteuil. De plus, une concentration de 

bâtiments ayant une valeur patrimoniale élevée dans ce secteur et la route du 

Long-Sault qui le ceinture, identifiée route panoramique et empruntée par de 

nombreux usagers, offre un potentiel récréotouristique intéressant à exploiter. 
 

Ces pôles sont reliés par des chemins ruraux qui sillonnent le territoire agricole et 

offrent des paysages particuliers et distinctifs.  La présence de nombreux circuits 

cyclables permet de découvrir le milieu et de capter la clientèle touristique. Aussi, 

des activités agricoles non traditionnelles et la pratique de l’agrotourisme se 

développent déjà depuis quelques années et diversifient ainsi l’offre touristique. 

 

Saint-André-d’Argenteuil présente plusieurs milieux naturels d’intérêt composés 

de noyaux de biodiversité et de corridors de déplacements où il est possible 

d’observer une faune et une flore particulière.  Ces milieux naturels se retrouvent 

principalement le long de la rivière des Outaouais et de la rivière du Nord, mais 

également le long d’un axe nord-sud tel qu’illustré au plan PU8. » 

 
ARTICLE 3 Modification de la carte PU8 – Le concept spatial 
 

La carte « PU8 – Le concept spatial » est remplacé par le plan joint à l’annexe A 
du présent règlement qui le modifie pour en faire partie intégrante. 
 

ARTICLE 4 Modification du chapitre 4 – Enjeux et orientations (Section  
« Résidentiel ») 

 

Cette section est modifiée de la façon suivante : 
 

a) En modifiant l’enjeu suivant : 
 

« - développement des zones prioritaires de développement et des zones 
de réserve. » 
 
pour se lire comme suit : 
 
« - développement des zones prioritaires de développement » 

 
 
 



 

   

b) En ajoutant l’objectif et le moyen suivant : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

c) En ajoutant à l’objectif « Consolider les zones urbaines existantes en y intégrant 
les nouveaux développements domiciliaires » le moyen suivant : 

 
« - En exigeant au règlement de zonage une densité minimale de 10 

logements à l’hectare à l’intérieur du périmètre d’urbanisation du secteur 
Saint-André-Est » 

 
 

d) En remplaçant les trois moyens reliés à l’objectif « Mettre des mécanismes 
réglementaires en place pour assurer le développement des zones prioritaires de 
développement » par les moyens suivants : 

 
«   -  Introduire des conditions d’émission de permis de construction et de 

lotissement spécifiques afin de faire respecter la séquence des zones 
prioritaires de développement 

 
- Introduire des superficies minimales et maximales de terrain pour le 

secteur Rozonville 

 
- Prévoir des normes spécifiques concernant l’implantation ou le 

prolongement des réseaux d’aqueduc et d’égout à l’extérieur des 
périmètres d’urbanisation. » 

 
ARTICLE 5 Modification de la carte PU9A – Les grandes affectations du 
sol et de la carte PU9B – les grandes affectations du sol (Carillon et Saint-
André-Est) 
 
Les cartes PU9A et PU9B sont modifiées de la façon suivante : 
 

a) Le titre des cartes PU9A et PU9B sont remplacés pour se lire comme suit : 

 
« CARTE PU10A – LES GRANDES AFFECTATIONS DU SOL » 
et 
« CARTE PU10B – LES GRANDES AFFECTATIONS DU SOL 
(CARILLON ET SAINT-ANDRÉ-EST) »  
 

b) Les cartes PU10A et PU10B sont joints à l’annexe D et E du présent règlement 
pour en faire partie intégrante. 

 
ARTICLE 6 Modification du chapitre 5 – Interventions proposées (Section  
« Périmètres d’urbanisation ») 
 
La section « Périmètres d’urbanisation » est modifiée de la façon suivante : 

a) En ajoutant après le quatrième paragraphe, le paragraphe suivant : 

« Les cartes PU9A et PU9B suivantes, nous illustrent l’occupation du sol 
actuelle des périmètres d’urbanisation des secteurs Carillon et Saint-André-
Est ainsi que les espaces vacants à développer. » 
 
b) En ajoutant les cartes « PU9A – L’occupation du sol dans les périmètres 

d’urbanisation» et « PU9B – Les espaces à développer dans les périmètres 

d’urbanisation » à la suite du cinquième paragraphe, le tout tel que les plans 

joints à l’annexe B et C du présent règlement pour en faire partie intégrante. 

 

Objectifs Moyens 
- Optimiser le développement 

des espaces vacants 
disponibles à l’intérieur des 
périmètres d’urbanisation 

- Élaborer à court terme un 
règlement sur les plans 
d’aménagement d’ensemble 
(PAE) afin d’encadrer les 
futurs développements 
domiciliaires de certains 
secteurs méritant une 
attention particulière. 



 

   

ARTICLE 7 Modification du chapitre 5 – Interventions proposées (Section 
grandes affectations du sol et densités)  
 
La sous-section « 4. Affectation récréative » au niveau des dispositions touchant 
les      « Activités et usages autorisés », sous l’utilisation Résidentielle est 
modifiée de la façon suivante : 
 

 
 
ARTICLE 8 Modification du chapitre 5 – Interventions proposées (Section  
« Grandes affectations du sol et densités ») 
Cette section est modifiée de la façon suivante : 
 

a) À la section « 5. Affectation villégiature » en remplaçant le quatrième 
paragraphe par le paragraphe suivant : 
 

« L’ouverture de nouvelles rues est autorisée aux conditions suivantes : 
- Qu’elles se raccordent à une rue publique ou privée; 
- Qu’elles soient conformes aux dispositions du règlement de 

lotissement; 
-   Qu’elles soient conformes aux conditions énoncées au Règlement sur 

l’administration des règlements d’urbanisme. » 
 

b) À la section « Affectation résidentielle » en remplaçant le paragraphe suivant : 
 

« À l’extérieur des périmètres urbains, l’ouverture de nouvelles rues 

est autorisée, mais elles doivent se raccorder à une rue publique ou 

privée conforme.  De plus, l’implantation de réseaux d’égouts et 

d’aqueduc est interdit. » 

Par le suivant : 
« L’ouverture de nouvelles rues ainsi que le prolongement d’un 

réseau d’aqueduc et/ou d’égout doivent suivre l’ordonnancement des 

zones prioritaires d’aménagement établi dans le présent plan 

d’urbanisme. » 

 

ARTICLE 9 Modification du chapitre 5 – Interventions proposées 

La section suivante est ajoutée à la fin du chapitre 5 : 

 

« DISPOSITIONS RELATIVES AUX SECTEURS PRIORITAIRES 

D’AMÉNAGEMENT ET AU RÉSEAU ÉCOLOGIQUE 

 

ZONES PRIORITAIRES D’AMÉNAGEMENT HORS PÉRIMÈTRE 

D’URBANISATION  

 

Dans le but de planifier un développement résidentiel à l’extérieur des périmètres 

d’urbanisation cohérent avec la trame urbaine existante et les différents réseaux 

présents, quatre types de secteurs d’aménagement prioritaire à des fins 

résidentielles et récréotouristiques ont été élaborés: 

 

 Des secteurs de consolidation; 

 Des secteurs de développement; 

 Des secteurs de restriction; 

 Des secteurs prioritaires d’activité récréotouristique. 

 

Les différents secteurs sont définis ci-après et sont illustrés à la carte PU11 – 

Zones prioritaires d’aménagement hors des périmètres d’urbanisation. 

Résidentielle L'implantation de nouvelles résidences est autorisée, 
à l’exception des secteurs récréotouristiques 
identifiés au plan d’urbanisme. ». 

» 

« 



 

   

 

1- SECTEURS DE CONSOLIDATION 

 

Ces secteurs correspondent en grande partie aux lieux de villégiature 

traditionnels et mixtes. Ils sont déjà accessibles par les rues existantes et on y 

trouve des concentrations de résidences non desservies par l’aqueduc et l’égout, 

généralement agglutinés près de certains lacs et rivières de villégiature. Des 

espaces vacants libres de contraintes peuvent encore être consolidés dans ces 

secteurs. 

 

2- SECTEURS DE DÉVELOPPEMENT 

 

Ces secteurs ne sont pas développés à l’heure actuelle. Ils correspondent aux 

endroits où la municipalité souhaite y planifier la mise en disponibilité d’espaces 

pour la villégiature et les nouveaux développements résidentiels d’ici l’horizon de 

planification 2031. Dans la plupart des cas, les terrains compris dans ces 

secteurs font déjà l’objet d’une volonté de développement de la part de leurs 

propriétaires et, souvent, des démarches avec la municipalité ont déjà été 

entamées.  

 

3- SECTEURS DE RESTRICTION 

 

Ces secteurs correspondent aux endroits où il est peu souhaitable d’intensifier le 

développement résidentiel. Il s’agit de secteurs peu développés, soumis à 

certaines contraintes importantes.  

 

4- SECTEURS D’ACTIVITÉS RÉCRÉOTOURISTIQUES 

 

Ces secteurs correspondent habituellement à des endroits où les municipalités 

souhaitent y planifier prioritairement l’implantation d’activités récréotouristiques 

d’envergure régionale où, dans la plupart des sites visés, la dimension 

d’hébergement touristique y est fortement représentée. Sur le territoire, un seul 

secteur d’activités récréotouristiques est présent et comprend le centre 

récréotouristique de la péninsule du golf de Saint-André-d’Argenteuil. Dans le but 

de consolider les activités récréotouristiques à l’intérieur de ce secteur, l’usage 

résidentiel est prohibé. 

 

5- RÉSEAU ÉCOLOGIQUE : NOYAUX ET CORRIDORS ÉCOLOGIQUES 

 

Étant donné l’importance des écosystèmes forestiers, humides et hydriques 

couvrant le territoire de la MRC, cette dernière a identifié un réseau écologique 

composé de noyaux « refuges » et de corridors de déplacement pour une 

multitude d’espèces. Ce réseau vise à protéger et mettre en valeur des milieux 

naturels d’intérêt pour préserver la biodiversité.  

 

Tel que vue précédemment, sur le territoire de Saint-André-d’Argenteuil, les 

milieux naturels couvrent une importante superficie et représentent un grand 

potentiel écologique. Dans le but de protéger les milieux naturels et limiter la 

densification du développement de la villégiature, des objectifs et critères seront 

intégrés à même le règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturale afin d’assujettir tout terrain se localisant à l’intérieur d’un réseau 

écologique tel qu’identifié à la carte PU8.  

 

6- PROCÉDURES À RESPECTER AFIN DE MODIFIER LES DIFFÉRENTS 
SECTEURS 
 



 

   

6.1 Processus de permutation de superficies entre les secteurs prioritaires 
d’aménagement à l’extérieur des périmètres d’urbanisation sans 
modification au SADR 
 

La municipalité qui désire se prévaloir de la possibilité de transférer des 
superficies entre les secteurs prioritaires d’aménagement à l’extérieur des 
périmètres d’urbanisation, pourra le faire selon la procédure et les 
conditions décrites au SADR. 

 
6.2 La procédure d’ajout de superficies en secteur prioritaire 

d’aménagement à l’extérieur des périmètres d’urbanisation par le 
biais d’une modification du SADR 

 
L’ajout de superficies supplémentaires à celles prévues en « secteurs de 

développement » et en « secteur de consolidations » à l’extérieur des 

périmètres d’urbanisation nécessitera une modification du SADR. La 

Municipalité pourra procéder en respectant la procédure et les conditions 

établies au SADR. 

 

CARTE PU11 – ZONES PRIORITAIRES D’AMÉNAGEMENT HORS DES 

PÉRIMÈTRES D’URBANISATION (Annexe F) 

 

ZONES PRIORITAIRES D’AMÉNAGEMENT À L’INTÉRIEUR DES 

PÉRIMÈTRES D’URBANISATION  

 

Des zones prioritaires d’aménagement ont été établies ayant comme objectifs de 

consolider le développement résidentiel et d’optimiser les infrastructures en place 

à l’intérieur des périmètres d’urbanisation. Les trois différents types de zones 

d’aménagement sont les suivants : 

 

 

 Zones prioritaires d’aménagement à court terme (ZPA1) 

 Zones prioritaires d’aménagement à moyen terme (ZPA2)  

 Zone non prioritaire d’aménagement (ZNP) 

 

La répartition de ces zones prioritaires d’aménagement à l’intérieur des 

périmètres urbains se doit d’être conforme au schéma d’aménagement révisé de 

la MRC d’Argenteuil et doit tenir compte des espaces disponibles, des 

infrastructures municipales existantes et des contraintes présentes. Ainsi, après 

l’analyse de la situation, la séquence du développement résidentiel des secteurs 

Carillon et Saint-André-Est, devra respecter les différentes zones prioritaires 

illustrées à la carte PU12- Zones prioritaires d’aménagement à l’intérieur des 

périmètres d’urbanisation.  
 

1- ZONES PRIORITAIRES D’AMÉNAGEMENT À COURT TERME (ZPA1) 
 

Une zone prioritaire d’aménagement à court terme correspond à un ou des 

secteur(s) en cours de développement ou pour un développement à court terme 

prévu par la municipalité. Ces zones sont principalement accessibles par une rue 

existante desservie. Elles constituent la séquence logique d’aménagement du 

développement déjà établi et permettent une rentabilité des services municipaux. 

 

2- ZONES PRIORITAIRES D’AMÉNAGEMENT À MOYEN TERME (ZPA2) 

 

Une zone prioritaire d’aménagement à moyen terme correspond à un ou des 

secteur(s) où un développement résidentiel à moyen terme est prévu par la 

municipalité. Ces terrains peuvent ne pas être directement accessibles par une 

rue, pour le moment. Ils correspondent habituellement aux secteurs limitrophes 

aux zones prioritaires d’aménagement à court terme. 



 

   

 

À l’intérieur des zones prioritaires d’aménagement à moyen terme, il est interdit 

de prolonger les infrastructures d’aqueduc et d’égout et de construire des 

nouvelles rues et allées véhiculaires. 

 

3- ZONE NON PRIORITAIRE D’AMÉNAGEMENT (ZNP) 

 

Une zone non prioritaire correspond au territoire vacant où l’on ne prévoit pas de 

développement résidentiel à moyen ou long terme. Ces zones sont souvent non 

adjacentes à une rue ou aux réseaux municipaux (aqueduc et égout) et 

présentent parfois des contraintes naturelles importantes ou se situent en fin de 

séquence d’un développement. 

 

À l’intérieur des zones non prioritaires, il est interdit de prolonger les 

infrastructures d’aqueduc et d’égout et de construire des nouvelles rues et allées 

véhiculaires. 

 
4- PROCÉDURES À RESPECTER AFIN DE MODIFIER LES DIFFÉRENTES 

ZONES  
 

4.1  Procédure de permutation entre les zones prioritaires 
d’aménagement et non prioritaires d’aménagement sans 
modification au SADR 

 

 La municipalité désire se prévaloir de la possibilité de transférer des 

superficies d’une zone prioritaire d’aménagement à une zone non 

prioritaire afin de s’ajuster au développement de ses périmètres 

d’urbanisation. 

 

Si la municipalité souhaite se prévaloir du processus de permutation sans 

modification au SADR, elle pourra le faire selon la procédure et les 

conditions décrites au SADR.  

 

4.2 Procédure d’ajout de superficie en zone prioritaire d’aménagement 1 

(ZPA1) à même une zone prioritaire d’aménagement 2 (ZPA2) sans 

modification au SADR 

 

Dans l’éventualité qu’un ajout de superficie soit nécessaire en zone ZPA1 

à même la banque de superficies prévues en zone ZPA2, la Municipalité 

pourra procéder en respectant la procédure et les conditions établies au 

SADR. 

 

4.3  Procédure d’ajout de superficie en zone prioritaire d’aménagement 1 

(ZPA1) à même une zone non prioritaire (ZNP) avec modification au 

SADR 

 

L’ajout de superficies supplémentaires en ZPA1 à même une zone non 

prioritaire nécessite une modification du SADR. Celle‐ci pourra être 

réalisée seulement à la demande de la municipalité. Si la municipalité 

souhaite se prévaloir du processus de permutation, elle pourra procéder 

en respectant la procédure et les conditions établies au SADR. 

 
CARTE PU12 – ZONES PRIORITAIRES D’AMÉNAGEMENT À L’INTÉRIEUR 
DES PÉRIMÈTRES D’URBANISATION (Annexe G) 
 
Article 10  Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 



 

   

 
___________________________   ______________________________ 
Marc-Olivier Labelle     Benoît Grimard 
Maire       Directeur général et 
      secrétaire-trésorier 
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ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c.   Service de l'urbanisme 
  

 POINT No : 4.2.5 
  

2018-10-R206 ADOPTION DU PROJET DE REGLEMENT NUMERO 85-02-2018 AMENDANT 
LE REGLEMENT SUR LES PLANS D’IMPLANTATION ET D’INTEGRATION 
ARCHITECTURALE NUMERO 85 DE LA MUNICIPALITE DE SAINT-ANDRE-
D’ARGENTEUIL, TEL QUE DEJA AMENDE, AFIN D’ASSURER LA 
CONCORDANCE AU SCHEMA D’AMENAGEMENT REVISE A LA SUITE DE 
L’ENTREE EN VIGUEUR DU REGLEMENT 68-17-17 DE LA MRC 
D’ARGENTEUIL  

  

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 
 
 

NO. : 85-02-2018 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO QUATRE-VINGT-CINQ - DEUX - 
DEUX MILLE DIX-HUIT 
 
 
PROJET DE REGLEMENT AMENDANT LE REGLEMENT SUR LES PLANS 
D’IMPLANTATION ET D’INTEGRATION ARCHITECTURALE NUMERO 85 DE 
LA MUNICIPALITE DE SAINT-ANDRE-D’ARGENTEUIL, TEL QUE DEJA 
AMENDE, AFIN D’ASSURER LA CONCORDANCE AU SCHEMA 
D’AMENAGEMENT REVISE A LA SUITE DE L’ENTREE EN VIGUEUR DU 
REGLEMENT 68-17-17 DE LA MRC D’ARGENTEUIL 

 
 
CONSIDÉRANT que la MRC d’Argenteuil a procédé à la modification de son 
schéma d’aménagement et de développement révisé afin d’y intégrer, 
notamment,  de nouvelles dispositions visant la gestion de l’urbanisation dans un 
contexte de complémentarité des planifications régionales et suprarégionales 
(Orientation 10); 
 



 

   

CONSIDÉRANT que le règlement 68-17-17 de la MRC d’Argenteuil est en 
vigueur depuis le 8 août 2017; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil doit adopter, en 
vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, tout règlement (règlement de 
concordance) afin d’assurer la conformité de sa règlementation d’urbanisme au 
schéma d’aménagement et de développement révisé modifié par le Règlement 
numéro 68-17-17 dans un délai de 6 mois suivant l’entrée en vigueur de ce 
règlement; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil a obtenu une 
extension de délai pour procéder à la concordance, à la suite d’une demande 
adressée au ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire; 
 
CONSIDÉRANT qu’un règlement de concordance n’est pas susceptible 
d’approbation référendaire par les personnes habiles à voter en vertu de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT que l’avis de motion a été déposé par le conseil à sa séance 
ordinaire du 4 septembre 2018; 
 
2018-10-R206 
 
Il est proposé par madame la conseillère Catherine Lapointe, appuyée par 
monsieur le conseiller Michel Larente : 
 
QUE le conseil municipal de Saint-André-d’Argenteuil décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 Modification du sous-article 3.11.3 Objectifs poursuivis et 

critères d’évaluation 

 

Le sous-article 3.11.3 est modifié au paragraphe b) intitulé « Contrôle de l’érosion 

et gestion des eaux de ruissellement lors de la construction des rues, des allées 

d’accès et des résidences » par le remplacement de son texte pour se lire 

comme suit : 

 

« Objectifs poursuivi: 

 Conserver les eaux et gérer en site propre pour diminuer la vitesse 

d’écoulement et favoriser l’infiltration; 

 Concevoir le drainage du site en harmonie avec celui des propriétés 

voisines. 

 

Critères visant l’organisation du projet : 

 Le concept d’aménagement incorpore un plan de gestion des eaux 

pluviales qui prend notamment en compte: les principes de séparation 

des eaux propres des eaux chargées, la rétention, le traitement et 

l’infiltration des eaux pluviales, la planification de bassins de rétention et 

de bermes filtrantes, l’application du tiers inférieur lors de l’aménagement 

des fossés, etc.; 

 La gestion des eaux de surface doit être prise en compte dans la 

conception du projet et favoriser les aménagements visant la rétention et 

l’infiltration de l’eau (à même les limites du projet); 

 Lorsque le projet est susceptible d’avoir un impact sur le drainage des 

propriétés voisines, cet impact doit être corrigé par différents mécanismes 

de rétention appropriés tels que la création de bassin de rétention des 

eaux pluviales. 

 

 



 

   

Critères visant la construction des nouvelles rues et allées véhiculaires : 

 Les sorties de ponceaux sont stabilisées en fonction du débit ( fort ou 

faible ); 

 La largeur des surfaces pavées des rues locales est réduite dans certains 

milieux sensibles sur le plan environnemental; 

 Des bassins de sédimentation, bermes, enrochement, etc. sont 

aménagés lorsque requis; 

 Un plan de contrôle de l’érosion pour tous travaux qui nécessitent un 

remaniement de sol d’une surface de plus de 100 m² ; 

 Des servitudes pour écoulement naturel de l’eau sont prévues; 

 Le rejet direct de l’eau de ruissellement des fossés routiers dans les cours 

d’eau est limité; 

 Des normes de stabilisation des ponceaux, etc., pour les traverses de 

cours d’eau sont prévues. 

 

Critères visant la construction des nouvelles allées d’accès: 

 L’imperméabilisation des allées d’accès est limitée; 

 Les sorties de ponceaux sont stabilisées en fonction du débit (fort ou 

faible); 

 La largeur des surfaces pavées est réduite dans certains milieux 

sensibles sur le plan environnemental; 

 Privilégier pour l’entrée charretière, la création de pente inverse à son 

point de jonction avec la rue, dans le but de créer une dépression à la 

hauteur des fossés, pour favoriser l’écoulement de l’eau vers ceux‐ci. 

 

Critères visant la construction des nouveaux bâtiments principaux : 

 Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble doit prendre les mesures 

nécessaires afin d’empêcher le transport hors de leur terrain des 

sédiments (ou particules de sol) par l’eau de ruissellement; 

 

 Une description des méthodes utilisées pour le contrôle de l’érosion est 

obligatoire pour l’obtention de tout permis qui nécessite le remaniement, 

le nivellement ou tout autre travail du sol, ce qui comprend notamment 

tout déblai et remblai, l’aménagement et la réfection majeure d’un chemin 

forestier, d’une rue, d’une allée d’accès ou d’un stationnement; 

 Dans les secteurs riverains: 

- la végétation en place est préservée, sinon des moyens de 

revégétalisation sont mis en place ; 

-  la mise à nu des surfaces de sol est limitée; 

-  des barrières à sédiments sont installées lorsque des travaux sont 

effectués en bordure. » 

 

ARTICLE 2 Modification de l’article 1.4 (ZONES OU CATÉGORIES VISÉES)  

 

Le premier alinéa de l’article 1.4 est modifié par l’ajout du paragraphe suivant :  

 

« o) P.I.I.A.-015 : Projet localisé à l’intérieur d’un réseau écologique »  

 

ARTICLE 3 Modification du chapitre 3 (DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À 

CHACUNE DES ZONES OU DES ESPACES CONCERNÉS) 

Le chapitre 3 est modifié par l’ajout du texte suivant après l’article 3.14 et ses 

sous articles :  

 

 



 

   

« 3.15 P.I.I.A.-015 : Projet localisé à l’intérieur d’un réseau écologique 

 

3.15.1 Demandes assujetties 

 

À l’intérieur du réseau écologique tel qu’illustré à la carte PU8 du Plan 

d’urbanisme, sont assujetties à l’approbation préalable d’un plan d’implantation et 

d’intégration architecturale toute demande d’opération cadastrale pour un projet 

de développement résidentiel de 5 lots et plus ou tout projet résidentiel exigeant 

la construction d’une rue ou d’une allée véhiculaire. 

 

3.15.2 Documents requis pour l’étude de la demande 

 

 

Toute demande d’approbation d’un plan d’implantation et d’intégration 

architecturale relatif à l’espace de P.I.I.A.-015 décrit au présent 

règlement doit être présentée en trois (3) copies au fonctionnaire 

désigné et comprendre l’information et les documents suivants : 

 les informations exigées par l’article 2.2 ; 

 un plan concept d’aménagement; 

 une caractérisation écologique. 

 

3.15.3 Objectifs poursuivis et critères d’évaluation 

 

a) Objectifs généraux poursuivis: 

 Préserver et mettre en valeur la biodiversité argenteuilloise; 

 S’adapter aux changements climatiques; 

 Reconnaître les paysages comme une composante essentielle au 

dynamisme du territoire; 

 Intégrer les aspects du développement durable; 

 Concilier la préservation des éléments d’intérêt social et écologique 

du territoire au développement résidentiel inévitable (Arendt, 1999). 

 

b) Objectifs spécifiques poursuivis : 

 Préserver les habitats d’intérêts pour la faune et la flore; 

 Protéger la qualité de l’eau des lacs, des cours d’eau et des bassins 

versants; 

 Préserver les « points chauds » « points névralgique » pour la 

biodiversité; 

 Conserver les paysages naturels d’intérêt du secteur; 

 Maintenir la connectivité des habitats naturels; 

 Maintenir les services écologiques identifiés par la caractérisation 

écologique; 

 Encadrer le prolongement et la construction de nouvelles rues à 

l’intérieur des noyaux et des corridors de conservation. 

 

c) Organisation du projet 

 

Critères d’évaluation : 

 

 Le plan concept d’aménagement doit s’inspirer du concept du 

lotissement de conservation; 

 Les rues projetées doivent respecter les caractéristiques 

topographiques, les contraintes naturelles et éviter la fragmentation 

des milieux naturels d’intérêt écologique découlant de la 



 

   

caractérisation écologique. Le plan concept d’aménagement prévoit 

l’implantation d’un nombre de lots respectant la capacité d’accueil du 

milieu en évitant la fragmentation des espaces naturels; 

 L’organisation des terrains tend à conserver la moitié du projet en 

zone de mise en valeur du milieu naturel. Cette zone doit exclure tout 

lotissement à des fins de construction ou de subdivision et doit 

préférablement faire l’objet d’un statut de protection; 

 La gestion des eaux de surface doit être prise en compte dans la 

conception du projet et favoriser les aménagements visant la 

rétention et l’infiltration de l’eau sur place (à même les limites du 

projet). 

 

d) Protection et mise en valeur du milieu naturel et à grande valeur 

écologique 

 

Critères d’évaluation : 

 

 Les éléments fragiles ou de grande valeur écologique, sont intégrés à 

l’intérieur de zones mise en valeur du milieu naturel, sans être 

exclusifs : les habitats d’espèces en situation précaire, les milieux 

hydriques, les milieux humides d’intérêt retenus dans la 

caractérisation écologique et leurs bandes riveraines, les 

écosystèmes forestiers exceptionnels, les forêts d’intérieur, matures 

et rares, les sites de nidification, les aires d’hivernage, les corridors 

naturels, etc; 

  Les zones de mise en valeur du milieu naturel sont planifiées et 

aménagées afin de favoriser l’interconnexion à l’intérieur du site ainsi 

qu’entre les différents noyaux de conservation et aires de 

déplacements non motorisés présents à l’extérieur du site. Cette 

planification doit également favoriser le développement d’activités de 

valorisation des éléments d’intérêt du milieu naturel; 

 Les zones de mise en valeur du milieu naturel se localisent 

idéalement en arrière lot afin de maximiser l’accessibilité; 

 La zone de mise en valeur du milieu naturel intègre la mise en place 

d’un réseau récréatif en boucle à une échelle régionale, mettant en 

valeur les points d’intérêt (zones humides, forêt mature, cours d’eau, 

ravage de cerfs, zones de concentration de biodiversité, etc.) à 

conserver; 

 La fragmentation des forêts matures est minimisée. 

 

e) Aménagement des terrains 
 

Critères d’évaluation : 
 

 L’implantation des bâtiments principaux s’effectue à proximité de la rue ou 

de l’allée véhiculaire afin de minimiser la longueur des allées d’accès et 

maximiser les espaces à conserver; 

 La topographie du terrain doit être prise en compte afin de minimiser les 

travaux de remblai et de déblai; 

 Le projet s’assure que la conservation des arbres matures et des massifs 

arborés d’intérêt; 

 Toute végétalisation est réalisée uniquement avec des espèces indigènes 

du secteur; 

 Lorsque l’information est connue, le déboisement dans les zones de 

recharges des aquifères est minimisé. » 



 

   

 
 
Article 4  Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
___________________________   ______________________________ 
Marc-Olivier Labelle     Benoît Grimard 
Maire       Directeur général et 
      secrétaire-trésorier 
 
Avis de motion : 4 septembre 2018 
Adoption du projet de règlement :  
Consultation publique :  
Adoption :  
Entrée en vigueur : 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
c.c.  Service de l'urbanisme 

  
  
 POINT No : 4.3  ADOPTION DE RÈGLEMENTS: 
  
 POINT No : 4.3.1 
  

2018-10-R207 ADOPTION DU REGLEMENT 80-F DELEGUANT CERTAINS POUVOIRS 
D’AUTORISATION DE DEPENSES A DES EMPLOYES CADRES DE LA 
MUNICIPALITE 

  

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 
 
 

NO. : 80-F 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO QUATRE-VINGT - F 
 
 

RÈGLEMENT DÉLÉGUANT CERTAINS POUVOIRS D’AUTORISATION DE 
DÉPENSES À DES EMPLOYÉS CADRES DE LA MUNICIPALITÉ 

 
 
CONSIDÉRANT diverses dispositions législatives en matière municipale 
accordant le pouvoir au conseil municipal d’autoriser des dépenses et d’accorder 
certains contrats, à des employés de la municipalité; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de déléguer ces autorisations et pouvoirs afin 
d’assurer un fonctionnement efficace des activités régulières de l’administration 
municipale; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 4 septembre 2018 ; 
 
2018-10-R207 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Michel Larente, 
appuyé par madame la conseillère Catherine Lapointe et résolu que le présent 
règlement portant le numéro quatre-vingt -E soit et est adopté : 
 
ARTICLE 1 
 



 

   

Le règlement 80-E est par la présente abrogé. 
 
ARTICLE 2 
 
Le pouvoir d’autoriser des dépenses et d’accorder certains contrats au nom de la 
municipalité tel qu’établi au présent règlement, est délégué aux personnels et 
employés suivants : 
 

 Directeur général et secrétaire-trésorier 

 Directeur général adjoint 

 Trésorier adjoint 

 Directeur des travaux publics 

 Directeur du service de la prévention des incendies 

 Directeur du service de l’urbanisme 

 Directrice adjointe finances et comptabilité 

 Directrice du camping municipal 

 Coordonnatrice du service récréatif et communautaire 
 

*Selon que le contexte le requerra, le genre masculin comprend aussi le genre 
féminin. 
 

ARTICLE 3 
 

Les dépenses et contrats pour lesquels les personnes détenant les postes 
mentionnés à l’article 2 se voient déléguer d’accomplir au nom de la municipalité 
sont énumérés ci-dessous. 
 
3.1 Directeur général et secrétaire-trésorier 
 

a) Les dépenses liées à des travaux d’entretien ou de réparation, excluant 
des travaux au sens de la Loi sur les travaux municipaux pour un montant 
maximum de 10 000 $; 

 
b) Les dépenses liées à des services professionnels pour un montant 

maximum de 10 000 $; 
 

c) L’achat ou la location d'équipement, fourniture de bureau pour un montant 
maximum de 10 000 $; 

 
d) La formation du personnel, congrès, colloque et frais de déplacement, 

hébergement pour un montant maximum de 3 000 $; 
 

e) Les frais de déplacement du personnel pour un montant maximum de 
1 000 $; 

 
f) L’embauche de tout employé, salarié au sens du Code du travail, sur 

approbation par résolution du conseil municipal. 
 

Advenant qu'une même personne cumule deux postes ou plus en même 
temps, seule la fonction désignant les montants les plus élevés sera retenue, 
afin de calculer le montant maximum permis par la délégation. 

 
3.2 Directeur général adjoint 
 

a) Les dépenses liées à des travaux d’entretien ou de réparation, excluant 
des travaux au sens de la Loi sur les travaux municipaux pour un montant 
maximum de 5 000 $; 

 
b) Les dépenses liées à des services professionnels pour un montant 

maximum de 4 000 $; 
 

c) L’achat ou la location d'équipement, fourniture de bureau pour un montant 
maximum de 2 500 $; 



 

   

 
d) La formation du personnel, congrès, colloque et frais de déplacement, 

hébergement pour un montant maximum de 1 500 $; 
 

e) Les frais de déplacement du personnel pour un montant maximum de 
500 $; 
 

f) L'embauche de tout employé, salarié au sens du Code du travail, sur 
approbation par résolution du conseil municipal. 

 
3.3 Trésorier adjoint 
 

a) Les dépenses liées à des travaux d’entretien ou de réparation, excluant 
des travaux au sens de la Loi sur les travaux municipaux pour un 
montant maximum de 5 000 $; 

 
b) Les dépenses liées à des services professionnels pour un montant 

maximum de 5 000 $; 
 

c) L’achat ou la location d'équipement, fourniture de bureau pour un 
montant maximum de 5 000 $; 

 
d) La formation du personnel, congrès, colloque et frais de déplacement, 

hébergement pour un montant maximum de 1 000 $; 
 

e) Les frais de déplacement du personnel pour un montant maximum de 
500 $. 

 
3.4  Directeur des travaux publics 
 

a) Les dépenses liées à des travaux d’entretien ou de réparation, excluant 
des travaux au sens de la Loi sur les travaux municipaux pour un 
montant maximum de 2 000 $; 
 

b) Les dépenses liées à des services professionnels pour un montant 
maximum de 1 000 $; 

 
c) L’achat ou la location d'équipement, fourniture de bureau pour un 

montant maximum de 1 000 $; 
 
3.5  Directeur du service de la prévention des incendies 
 

a) Les dépenses liées à des travaux d’entretien ou de réparation, excluant 
des travaux au sens de la Loi sur les travaux municipaux pour un montant 
maximum de 5 000 $ 

 
b) Les dépenses liées à des services professionnels pour un montant 

maximum de 2 000 $; 
 

c) L’achat ou la location d'équipement, fourniture de bureau pour un montant 
maximum de 1 000 $; 

 
3.6  Directeur du service de l’urbanisme 
 

a) Les dépenses liées à des services professionnels pour un montant 
maximum de 1 000 $ 

 
b) L’achat ou la location d'équipement, fourniture de bureau pour un montant 

maximum de 1 000 $; 
 
 
3.7  Directrice adjointe finances et comptabilité 
 



 

   

a) Les dépenses liées à des services professionnels pour un montant 
maximum de 1 000 $ 
 

b) L’achat ou la location d'équipement, fourniture de bureau pour un montant 
maximum de 1 000 $ 
 

3.8  Directrice du camping municipal 
 

a) Les dépenses liées à des services professionnels pour un montant 
maximum de 1 000 $ 
 

b) L’achat ou la location d'équipement, fourniture de bureau pour un 
montant maximum de 1 000 $ 

 
3.9  Coordonnatrice du service récréatif et communautaire 
 

a) Les dépenses liées à des services professionnels pour un montant 
maximum de 1 000 $ 
 

b) L’achat ou la location d'équipement, fourniture de bureau pour un montant 
maximum de 1 000 $ 

 
ARTICLE 4 
 
Les personnes détenant les postes mentionnés à l’article 2 sont autorisées à 
conclure des ententes, contrats, conventions nécessaires à l’exercice de leur 
obligation, responsabilité ou compétence accordé par le conseil, selon les 
montants maximum mentionnés à l’article 3. 
 
 
ARTICLE 5 
 
Toute autorisation de dépense accordée en vertu du présent règlement, doit pour 
être valide, précéder d’un certificat du secrétaire-trésorier ou du trésorier adjoint, 
indiquant des crédits budgétaires suffisants pour ce faire. Aucune autorisation de 
dépense ou contrat ne peut être accordée si l’engagement excède l’exercice 
financier courant, cependant le secrétaire-trésorier ou le trésorier adjoint peut 
émettre un certificat lorsque des crédits suffisants seront prévus pour la partie 
des dépenses à effectuer au cours du premier exercice suivant. 
 
ARTICLE 6 
 
Les règles d’attribution des contrats par la municipalité selon les dispositions 
légales ainsi que selon la politique de gestion contractuelle s’appliquent, compte 
tenu des adaptations nécessaires, à un contrat accordé en vertu du présent 
règlement. 
 
ARTICLE 7 
 
L’employé en vertu du présent règlement qui accorde une autorisation de 
dépense ou un contrat, soumet un rapport aux membres du conseil à la première 
session ordinaire suivant l’autorisation accordée. 
 
ARTICLE 8 
 
Le paiement associé aux dépenses et aux contrats conclus conformément au 
présent règlement peut être effectué par le secrétaire-trésorier (directeur général) 
ou par le trésorier adjoint sans autre autorisation, à même les fonds de la 
municipalité, et mention de tels paiements doit être indiquée dans le rapport qu’il 
doit transmettre au conseil conformément à l’article 961.I du Code municipal. 
 
ARTICLE 9 
 



 

   

En sus des paiements autorisés à l’article 8 du présent règlement, le directeur 
général et secrétaire-trésorier et le trésorier adjoint sont autorisés à procéder à 
l’émission des chèques en paiement des comptes suivants, même préalablement 
à l’approbation subséquente du Conseil, à savoir : 
 
1) Les salaires des employés et rémunérations des élus (es); 
 
2) Les contributions à la source y incluant la quote-part de l’employeur ; 
 
3) Les cotisations faites en vertu d’un régime gouvernemental ; 
 
4) Les paiements nécessaires pour effectuer les placements de fonds détenus 

par la municipalité ; 
 
5) Les paiements faits en vertu d’une réclamation exécutoire ou des articles 247 

et 249 de la Loi sur la fiscalité municipale ; 
 
6) Les paiements à échéance du service de dette, aux banques et institutions 

concernées ; 
 
7) Les quotes-parts de la Municipalité aux frais d’exploitation d’organismes 

affiliés juridiquement, bénéficiaires de contributions ou de transferts et dont 
les échéances sont préalablement fixées ; 

 
8) Les paiements des factures d’utilités publiques pour les relevés mensuels ou 

périodiques de consommation ou utilisation ; 
 
9) Les paiements faits en vertu d’un contrat de service passé entre la 

municipalité et un tiers et qui précise les termes de ces paiements ; 
 
10) Les paiements des licences et permis nécessaires aux opérations de la 

municipalité ; 
 
11) Tout autre paiement permettant d’obtenir documents, objets ou services 

nécessaires aux opérations courantes et dont l’obtention ne peut être faite 
que contre paiement comptant ; 

 

12) Les paiements requis pour les remboursements de dépenses prévues dans 
la convention collective en vigueur et les contrats et ententes de travail ; 

 

13) Les remboursements d’inscription suite à une annulation d’activités au 
Service des Loisirs ou du retrait de l’individu à cette activité selon les normes 
établies par le Service des Loisirs et dûment autorisées par le Conseil ; 

 

14) Les remboursements des dépenses encourues par les employés de la 
Municipalité et les membres du Conseil municipal dans l’exercice de leur 
fonction, en conformité à la politique en vigueur ; 

 

15) Le paiement des dépenses électorales ou référendaires engagées ou 
autorisées par le secrétaire-trésorier agissant à titre de président d’élection 
au sens de la loi applicable. 

 

16) Les crédits de taxes reliés à l'émission des certificats d'évaluations. 
 

17) Les dépenses d’électricité, de chauffage, de carburant et de 
télécommunications; 

 

18) Les engagements relatifs aux avantages sociaux futurs; 
 

19) Les primes d’assurances; 
 
20) Les TPS et TVQ et toute autre taxe de ventes; 
 

21) Les cartes de crédits; 
 

22) Les dépenses approuvées par résolutions; 



 

   

 

23) Les sommes dues en vertu d'un contrat ou entente de location approuvée par 
le conseil; 

 

24) Tout autre paiement jugé nécessaire pour un montant maximum de 1 000 $. 
 

ARTICLE 10 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 

_________________________ _____________________ 
Benoît Grimard Marc-Oliver Labelle 
Directeur général et Maire 
secrétaire-trésorier  
 
 

C.M., art. 445.  Tout règlement, sous peine de nullité absolue, doit être précédé 
d'un avis de motion donné séance tenante, et il ne peut être lu et adopté qu'à une 
séance subséquente, tenue à un jour ultérieur. 
Avis de motion donné le : 4 septembre 2018 
Renonciation à lecture du règlement le : 2 octobre 2018  
Transmission du projet de règlement le 28 septembre 2018. 
 

La lecture du règlement n'est pas nécessaire si une copie du projet a été remise 
aux membres du conseil au plus tard deux jours juridiques avant la séance à 
laquelle il doit être adopté et si, lors de cette séance, tous les membres du 
conseil présents déclarent l'avoir lu et renoncent à sa lecture. Dans ce cas 
cependant, le secrétaire-trésorier ou la personne qui préside la séance doit 
mentionner l'objet du règlement, sa portée, son coût et, s'il y a lieu, le mode de 
financement et le mode de paiement et de remboursement. 
 
 
Adoption le 2 octobre 2018 
Affiché le 3 octobre 2018 
En vigueur conformément à la Loi 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES)  
  
 POINT No : 4.3.2 
  

2018-10-R208 ADOPTION DU REGLEMENT 3-D SUR LA REGIE INTERNE DES SEANCES 
DU CONSEIL DE LA MUNICIPALITE DE SAINT-ANDRE-D'ARGENTEUIL 

  

 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL 
COMTÉ D’ARGENTEUIL, DISTRICT DE TERREBONNE 
 
 

NO. : 3-D 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO TROIS - D 

 
RÈGLEMENT SUR LA RÉGIE INTERNE DES SÉANCES DU CONSEIL DE LA 
MUNICIPAITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL 

 
 
Attendu l’article 491 du Code municipal du Québec qui permet au conseil 
d’adopter des règlements pour régler la conduite des débats du Conseil et pour 
le maintien du bon ordre et de la bienséance pendant les séances; 
 



 

   

Attendu que la municipalité de Saint-André–d’Argenteuil désire agir afin de 
maintenir l’ordre et le décorum lors des séances du Conseil municipal; 
 
Attendu qu’il est opportun que le Conseil adopte un règlement à cet effet ; 
 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance du 4 
septembre 2018 ; 
 
2018-10-R208 
 
En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Marc Bertrand, appuyé 
par monsieur le conseiller Michel St-Jacques et résolu unanimement : 
 
Que le règlement suivant PORTANT LE NUMÉRO TROIS-D (3-D) soit et est 
adopté : 
 

TITRE 
 
ARTICLE 1 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 

DES SÉANCES DU CONSEIL  
 
ARTICLE 2 
 
Les séances ordinaires du Conseil ont lieu conformément au calendrier établi par 
résolution du conseil, aux jours et heures qui y sont fixés et qui peuvent être 
modifiés par résolution. 
 
ARTICLE 3 
 
Le conseil siège dans la salle des délibérations du conseil, en l’Hôtel de Ville de 
Saint-André-d’Argenteuil situé au 10, rue de la Mairie, à Saint-André-d’Argenteuil 
ou à tout autre endroit fixé par résolution. 
 
ARTICLE 4 
 
Les séances du conseil sont publiques. 
 
ARTICLE 5 
 
Les délibérations doivent y être faites à haute et intelligible voix. 
 
ARTICLE 6 
 
À moins qu’il en soit fait autrement état dans l’avis de convocation, les séances 
extraordinaires du conseil débutent à 19 heures. 
 

ORDRE ET DÉCORUM 
 
ARTICLE 7 
 
Le conseil est présidé dans ses séances par son chef ou le maire suppléant, ou à 
défaut, par un membre choisi parmi les conseillers présents. 
 
ARTICLE 8 
 
Le maire ou toute personne qui préside à sa place maintient l’ordre et le décorum 
et décide des questions d’ordre durant les séances du conseil, sauf appel au 
conseil. Il peut ordonner l’expulsion de toute personne qui trouble l’ordre. 
 

ORDRE DU JOUR 



 

   

 
ARTICLE 9 
 
Le secrétaire-trésorier fait préparer, pour l’usage des membres du conseil, un 
projet d’ordre du jour de toute séance ordinaire qui doit être transmis aux 
membres du conseil, avec les documents disponibles, au plus tard 72 heures à 
l’avance. Le défaut d’accomplissement de cette formalité n’affecte pas la légalité 
de la séance. 
 
ARTICLE 10 
 
L’ordre du jour doit être établi selon le modèle suivant : 
 
 1. Ouverture de la séance; 
 2.  Adoption de l'ordre du jour; 
 3. Adoption des procès-verbaux; 
 4. Gestion administrative; 

4.1  
4.2  
4.3  
4.4  
4.5  

 5. Période de questions (1re); 
 6. Gestion financière;  

6.1  
6.2  
6.3  

 7. Transport routier et hygiène du milieu; 
7.1  
7.2  

 8. Urbanisme et mise en valeur du territoire; 
8.1  
8.2  

 9. Santé et bien-être; 
9.1  
9.2  

 10. Loisirs et culture;  
10.1  
10.2  
10.3  

 11. Sécurité publique; 
11.1 Dépôt du rapport d’intervention du service de sécurité incendie; 
11.2  

 12. Deuxième période de questions; 
 13 Levée de l’assemblée 
 
ARTICLE 11 
 
L’ordre du jour d’une séance ordinaire est complété et modifié, au besoin, avant 
son adoption, à la demande de tout membre du conseil municipal. 
 
ARTICLE 12 
 
L’ordre du jour d’une séance ordinaire peut, après son adoption, être modifié en 
tout moment, mais alors, avec l’assentiment de la majorité des membres du 
conseil présents. 
 
ARTICLE 13 
 
Les items à l’ordre du jour sont appelés suivant l’ordre dans lequel ils figurent. 
 

APPAREILS D’ENREGISTREMENT 
 



 

   

ARTICLE 14 
 
L’utilisation de tout appareil photographique, de caméra vidéo, de caméra de 
télévision ou autre est autorisée aux conditions suivantes : 
 
a) Seuls les membres du conseil municipal et les officiers qui les assistent, 
de même que, pendant la période de questions seulement, les personnes qui 
posent des questions aux membres du conseil, peuvent être captées par un 
appareil photographique, une caméra vidéo, une caméra de télévision ou tout 
autre appareil d’enregistrement de l’image. 
 
b) La présence de tels appareils n’est autorisée que dans les espaces réservés à 
cette fin et identifiés, ces espaces étant décrits comme suit : 
 

Au fond de la salle du conseil à l’intérieur de l’espace réservé aux médias. 
 

L’utilisation de tout appareil photographique, de caméra vidéo, de caméra de 
télévision ou autre appareil d’enregistrement de l’image n’est autorisée qu’à la 
condition que l’utilisation de l’appareil soit faire silencieusement et sans d’aucune 
façon déranger la tenue de l’assemblée. 
 
ARTICLE 15 
 

L’utilisation d’un appareil d’enregistrement mécanique ou électronique de la voix 
est autorisée durant les séances du conseil municipal, à la condition que 
l’utilisation de l’appareil soit faite silencieusement et sans d’aucune façon 
déranger la tenue de l’assemblée; l’appareil utilisé devra demeurer en la 
possession physique de son utilisateur, ou encore être déposé sur une table ou 
sur un espace désigné et identifié à cette fin;  ni l’appareil d’enregistrement, ni le 
micro ou  toute autre composante de cet appareil ne devront être placés sur la 
table du conseil devant celle-ci ou à proximité de celle-ci ou à un endroit autre 
que ceux-ci haut indiqués. 
 

PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
ARTICLE 16 
 
Les séances du conseil comprennent deux périodes au cours de laquelle les 
personnes présentes peuvent poser des questions orales aux membres du 
conseil. 
 
ARTICLE 17 
 
Cette période est d’une durée maximum de trente minutes à chaque séance, 
mais peut prendre fin prématurément s’il n’y a plus de question adressée au 
conseil. 
 
ARTICLE 18 
 
Tout membre du public présent désirant poser une question devra : 
a. s’identifier au préalable; 
 
b. s’adresser au président de la séance; 
 
c. déclarer à qui sa question s’adresse; 
 
d. ne poser qu’une seule question et une seule sous-question sur le même 

sujet. Toutefois, toute personne pourra poser une nouvelle question ainsi 
qu’une nouvelle sous-question, lorsque toutes les personnes qui désirent 
poser une question l’auront fait, et ainsi de suite à tour de rôle jusqu’à 
l’expiration de la période de questions; 

 
e. s’adresser en termes polis et ne pas user de langage injurieux et 

diffamatoire. 



 

   

 
ARTICLE 19 
 
Chaque intervenant bénéficie d’une période maximum de cinq (5) minutes pour 
poser une question et une sous-question, après quoi le président de la séance 
peut mettre fin à cette intervention. 
 
ARTICLE 20 
 
Le membre du conseil à qui la question a été adressée peut soit y répondre 
immédiatement, y répondre à une assemblée subséquente ou y répondre par 
écrit. 
 
ARTICLE 21 
 
Chaque membre du conseil peut, avec la permission du président, compléter la 
réponse donnée. 
 
ARTICLE 22 
 
Seules les questions de nature publique seront permises, par opposition à celles 
d’intérêt privé ne concernant pas les affaires de la municipalité. 
 
ARTICLE 23 
 
Toute personne du public présente lors d’une séance du conseil qui désire 
s’adresser à un membre du conseil ou à la directrice générale et secrétaire-
trésorière ou son adjointe ne peut le faire que durant la période de questions. 
 
ARTICLE 24 
 
Toute personne du public présent lors d’une séance du conseil, qui s’adresse à 
un membre du conseil ou au directeur général et secrétaire-trésorier ou son 
adjoint pendant la période de questions, ne peut que poser des questions en 
conformité des règles établies aux articles 18,19, 22 et 23. 
 
ARTICLE 25 
 
Toute personne du public présent lors d’une séance du conseil doit s’abstenir de 
crier, de chahuter, de chanter, de faire du bruit ou poser tout autre geste 
susceptible d’entraver le bon déroulement de la séance. 
 
ARTICLE 26 
 
Toute personne du public présent lors d’une séance du conseil doit obéir à une 
ordonnance de la personne qui préside l’assemblée ayant trait à l’ordre et au 
décorum durant les séances du conseil. 
 

DEMANDES ÉCRITES 
 
ARTICLE 27 
 
Les pétitions ou autre demande écrite adressées au conseil ou à l’un des 
membres sont ni portées à l’ordre du jour, ni lues lors de l’assemblée, sauf dans 
les cas prévus à la loi. 
 

PROCÉDURES DE PRÉSENTATION DES DEMANDES, RÉSOLUTIONS 
ET PROJET DE RÈGLEMENT 
 

ARTICLE 28 
 

Un élu ne prend la parole qu’après avoir signifié, en levant la main, son intention 
de ce faire au président de l’assemblée. Le président de l’assemblée donne la 
parole à l’élu selon l’ordre des demandes. 



 

   

 
ARTICLE 29 
 
Les résolutions et les règlements sont présentés par un élu qui explique le projet 
au conseil, ou, à la demande du président, par le directeur général et secrétaire-
trésorier ou son adjoint ou, par le président lui-même. Une fois le projet présenté, 
le président de l’assemblée doit s’assurer que tous les membres du conseil qui 
désirent se prononcer sur la question ont eu l’occasion de le faire. 
 
Une fois le projet de résolution ou de règlement présenté, et que tous les 
membres du conseil qui désirent se prononcer sur la question ont eu l’occasion 
de la faire, un membre du conseil peut présenter une demande d’amendement 
au projet. 
 
ARTICLE 30 
 
Lorsqu’une demande d’amendement est faite par un membre du conseil, le 
conseil doit d’abord voter sur l’amendement présenté. Lorsque l’amendement est 
adopté, le conseil vote alors sur le projet original tel qu’amendé. Lorsque 
l’amendement n’est pas adopté, le conseil vote sur le projet original. Les règles 
applicables au vote sur le projet original s’appliquent au vote d’amendement. 
 
ARTICLE 31 
 
Tout membre du conseil peut en tout temps, durant le début, exiger la lecture de 
la proposition originale ou de l’amendement et le président ou le directeur 
général et secrétaire-trésorier ou son adjoint, à la demande du président ou du 
membre du conseil qui préside la séance, doit alors en faire la lecture. 
 
ARTICLE 32 
 
À la demande du président de l’assemblée, le directeur général et secrétaire-
trésorier ou son adjoint peuvent donner son avis ou présenter les observations 
ou suggestions qu’elle juge opportunes relativement aux questions en 
délibération. 
 

VOTE 
 
ARTICLE 33 
 
Le chef du conseil ou toute personne qui préside une séance du conseil a droit 
de voter mais n'est pas tenu de le faire; quand les voix sont également 
partagées, la décision est réputée rendue dans la négative. 
 
Les votes sont donnés à vive voix et, sur réquisition d’un membre du conseil, ils 
sont inscrits au livre des délibérations du conseil. 
 
ARTICLE 34 
 
Tout membre présent à une séance du conseil est tenu de voter sous peine 
d'amende prévue dans le Code municipal 
 
Sauf si le président de l’assemblée, tout membre du conseil municipal est tenu 
de voter sous peine des sanctions prévues à la loi, à moins qu’il n’en soit exempt 
ou empêché en raison de son intérêt dans la question concernée, conformément 
à la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., c. E-
2.2). 
 
ARTICLE 35 
 
Toute décision doit être prise à la majorité des membres présents, sauf lorsque la 
loi demande une autre majorité. 
 



 

   

ARTICLE 36 
 
Lorsque les voix sont également partagées, la décision est considérée comme 
rendue dans la négative. 
 
ARTICLE 37 
 
Les motifs de chacun des membres du conseil, lors d’un vote, ne sont pas 
consignés au procès-verbal. 
 

AJOURNEMENT 
 
ARTICLE 38 
 
Toute séance ordinaire ou extraordinaire peut être ajournée par le conseil à une 
autre heure du même jour ou à un autre jour subséquent, sans qu’il soit 
nécessaire de donner avis de l’ajournement aux membres qui n’étaient pas 
présents; 
 
Aucune affaire nouvelle ne peut être soumise ou prise en considération lors d’un 
ajournement d’une séance extraordinaire, sauf si tous les membres du conseil 
sont alors présents et y consentent. 
 
ARTICLE 39 
 
Deux membres du conseil peuvent, quand il n’y a pas quorum, ajourner la 
séance une heure après que le défaut de quorum a été constaté. L’heure de 
l’ajournement et les noms des membres du conseil présents doivent être inscrits 
au procès-verbal de la séance. 
 
Dans ce cas, un avis spécial écrit de l’ajournement doit être donné par le 
directeur général et secrétaire-trésorier ou son adjoint aux membres du conseil 
qui n’étaient pas présents lors de l’ajournement. La signification de cet avis doit 
être constatée, à la reprise de la séance ajournée, de la même manière que celle 
de l’avis de convocation d’une séance extraordinaire. 
 

PÉNALITÉ  
 
ARTICLE 40 
 
Toute personne qui agit en contravention des articles 14, 15, 18e, 23 à 26 et 28 
du présent règlement commet une infraction et est passible d’une amende 
minimale de 200 $ pour une première infraction et de 400 $ pour une récidive, 
ladite amende ne devant en aucun cas être supérieur à 1000 $. Les frais pour 
chaque infraction sont en sus. 
 
À défaut de paiement dans le délai imparti par la Cour, le contrevenant sera 
passible des sanctions prévues au Code de procédure pénale du Québec 
(L.R.Q., c. C-25.1). 
 

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES ET FINALES 
 
ARTICLE 41 
 
Aucune disposition du présent règlement ne doit être interprétée de façon à 
restreindre les pouvoirs qui sont accordés par la loi aux membres du conseil 
municipal. 
 
ARTICLE 42 
 
Le présent règlement 3-D abroge et remplace les règlements antérieurs portant 
les numéros 3-B et 3-C. 
 



 

   

ARTICLE 43 
 
Le présent règlement entrera en vigueur selon la Loi. 
 
 
Signé à Saint-André-d’Argenteuil, ce 2e jour du mois d’octobre 2018. 
 
 
 
____________________________      _________________________ 
Benoît Grimard                                      Marc-Olivier Labelle 
Directeur général et                               Maire 
Secrétaire-trésorier                                
 
Avis de motion : Le 4 septembre 2018 
Dispense de lecture : Le 2 octobre 2018 
Adoption  Le 2 octobre 2018 
Publication  Le 3 octobre 2018 
Entrée en vigueur conformément à la loi 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
  
 POINT No : 4.3.3 
  
 ADOPTION DU REGLEMENT 30-E RELATIVEMENT A LA PROPRETE, LA 

SECURITE, LA PAIX ET L’ORDRE DANS LES PARCS MUNICIPAUX ET 
CAMPING DE LA MUNICIPALITE DE SAINT-ANDRE-D’ARGENTEUIL 

  
 Ce point est reporté à une date ultérieure. 
  
 POINT No : 4.3.4 
  
 ADOPTION DU REGLEMENT 81-I CONCERNANT LA TARIFICATION DANS 

LE CAMPING DU PARC CARILLON ET LES MODALITES APPLICABLES 
LORS DE RESERVATIONS 

  
 Ce point est reporté à une date ultérieure. 
  
  
 POINT No : 4.4 
  
 CORRESPONDANCE 
  
 Dépôt du bordereau de la correspondance du mois de septembre 2018. 
  
  
 POINT No : 4.5  DÉPÔT DE REQUÊTES DE CITOYENS :  
  
 Aucun point soumis 
  
 POINT No : 4.6  MOTION DE FÉLICITATIONS 
  
 POINT No : 4.6.1 
  

2018-10-R209 MOTION DE FELICITATIONS L'EGARD DE LA NOUVELLE DEPUTEE 
D'ARGENTEUIL A L'ASSEMBLEE NATIONAL, MADAME AGNES GRONDIN 

  
 CONSIDÉRANT qu'à la suite des élections provinciales tenues le 1er octobre 

2018, madame Agnès Grondin fut élue à titre de député d'Argenteuil à 
l'Assemblée nationale; 
 
 



 

   

CONSIDÉRANT que les membres du conseil municipal de la municipalité de 
Saint-André-d'Argenteuil tiennent à féliciter madame Grondin pour son élection et 
à l'assurer de sa pleine et entière collaboration dans l'exercice de ses nouvelles 
fonctions; 
 
En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Michel St-Jacques, 
appuyé par madame la conseillère Marie-Pierre Chalifoux 
 
Que les membres du conseil municipal de la municipalité de Saint-André-
d'Argenteuil adoptent une motion de félicitation à l'endroit de madame Agnès 
Grondin, à titre de nouvelle députée d'Argenteuil à l'Assemblée nationale. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
c.c. Madame Agnès Grondin, députée d'Argenteuil 

  
 POINT No : 4.6.2 
  

2018-10-R210 MOTION DE FELICITATIONS À L’ÉGARD DES CANDIDATS - ÉLECTIONS 
PROVINCIALES 2018  

  
 CONSIDÉRANT qu'à la suite des élections provinciales tenues le 1er octobre 

2018, les membres du conseil de la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil  
tiennent à féliciter tous les candidats de la circonscription d’Argenteuil pour leur 
travail effectué durant cette campagne électorale; 
 
En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Michel St-Jacques, 
appuyé par madame la conseillère Marie-Pierre Chalifoux 
 
Que les membres du conseil de la municipalité de Saint-André-d'Argenteuil 
adoptent une motion de félicitation à l'endroit des candidats de la circonscription 
d’Argenteuil lors des élections provinciales 2018. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
  
 POINT No : 4.7 
  

2018-10-R211 GESTION DU PERSONNEL - DOSSIER NUMERO 61012 - 
RECOMMANDATIONS AUX MEMBRES DU CONSEIL 

  
 Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Larente, 

Appuyé par madame la conseillère Catherine Lapointe : 
 
D'accepter les recommandations déposées devant le Conseil municipal 
relativement au dossier numéro 61012. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c. c.  Dossier numéro 61012 
  

 POINT No : 4.8 
  

2018-10-R212 DEMANDE D’AIDE FINANCIERE A LA MRC D’ARGENTEUIL POUR LE 
FESTIVAL DE LA CITROUILLE D’ARGENTEUIL 

  
 CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-André-d'Argenteuil est à la 

préparation de sa deuxième édition de son Festival de la citrouille d'Argenteuil 
qui aura lieu le 13 octobre prochain dans le parc municipal de Carillon; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité veut promouvoir les artisans, les exploitants, 
et les agriculteurs sur son territoire et des alentours; 
 
 



 

   

CONSIDÉRANT qu'il y aura plusieurs activités reliées à cet évènement qui se 
veut familial et rassembleur; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michael Steimer, appuyé par madame la 
conseillère Marie-Pierre Chalifoux : 
 
Que le conseil municipal demande à la MRC d’Argenteuil une participation 
financière pour le Festival de la citrouille d'Argenteuil afin de permettre que cet 
évènement soit un succès pour tous. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
c.c. MRC d’Argenteuil 
 Mme Karen Bocquet, coordonnatrice loisirs et communications 
 Mme Fanny Chartrand, directrice adjointe finances et comptabilité 

  
  
 POINT No : 5 
  
 1er PÉRIODE DE QUESTIONS 
  
 Monsieur Marc-Olivier Labelle, maire ouvre la période de questions à 19 h 12 

pour se terminer à 19 h 34. 
 
Cinq ( 5 ) personnes demandent à se faire entendre et sont entendues. 

  
  
 POINT No : 6  GESTION FINANCIÈRE 
  
 POINT No : 6.1 
  

2018-10-R213 COMPTE À PAYER 
  
 Il est proposé par monsieur le conseiller Marc Bertrand, appuyé par madame la 

conseillère Marie-Pierre Chalifoux et résolu: 
 
QUE les comptes énumérés dans la liste des déboursés pour la période du 5 
septembre 2018 au 2 octobre 2018, totalisant 142 292.66 $ pour le fonds 
d'administration soient adoptés et que leur paiement soit autorisé après 
vérification finale par le directeur général et le maire. 
 
Le directeur général et secrétaire-trésorier atteste qu'il y a des crédits 
budgétaires pour assumer ladite décision. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
  
 POINT No : 6.1.1 
  
 DÉPÔT DE LA LISTE DES VIREMENTS BANCAIRES 
  
 Dépôt de la liste des virements bancaires pour la période du 5 septembre 2018 

au 2 octobre 2018 par le directeur général et secrétaire-trésorier en vertu du 
règlement 58-C au montant de 9 967.63 $. 

  
 POINT No : 6.2 
  
 DÉPÔT DU RAPPORT DES ACHATS EFFECTUÉS EN VERTU DE LA 

DÉLÉGATION DE POUVOIR ET ENGAGEMENT FINANCIER 
  
 Achats autorisés en vertu du règlement no 80-F – Délégation de pouvoir - Liste 
  
 POINT No : 6.3 
  



 

   

 DEPOT DU RAPPORT BUDGETAIRE AU 30 SEPTEMBRE 2018 

  
 Rapport budgétaire au 30 septembre 2018 
  
  
 POINT NO : 6.5  SOUTIEN FINANCIER 
  

 POINT No : 6.5.1 
  

2018-10-R214 DEMANDE D’AIDE FINANCIERE DU CENTRE D'AIDE PERSONNES 
TRAUMATISEES CRANIENNES ET HANDICAPEES PHYSIQUES 
LAURENTIDES (CAPTCHPL) 

  
 CONSIDÉRANT que le Centre d'Aide Personnes Traumatisées Crâniennes et 

Handicapées Physiques Laurentides (CAPTCHPL) est un organisme 
communautaire sans but lucratif et de charité qui existe depuis septembre 1997; 
 
CONSIDÉRANT que les besoins de l’organisme est d'offrir davantage de 
services adaptés dans le but d'inclusion sociale à toute personne traumatisée 
crânienne et handicapée physique et leurs proches et ce, sur tout le territoire des 
Laurentides; 
 
En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Michael Steimer, 
Appuyé par madame la conseillère Catherine Lapointe 
Et résolu : 
 
Que la Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil accepte de verser à titre d’aide 
financière une somme de 100 $. 
 
De payer cette dépense à même le code budgétaire 02-701-90-971. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c. CAPTCHPL, M. Michel Lajeunesse, directeur général  
Mme Fanny Chartrand, directrice adjointe finances et comptabilité 

  
 POINT No : 6.5.2 
  

2018-10-R215 DEMANDE D’AIDE FINANCIERE POUR LA GUIGNOLEE 2018 

  
 CONSIDÉRANT l’importance de garder l’intérêt et la motivation des bénévoles 

lors de la collecte des denrées et encourager les organisateur à poursuivre leur 
participation à cette activité; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel St-Jacques, appuyé par monsieur 
le conseiller Michael Steimer : 
 
De verser, à titre d’aide financière, la somme de mille dollars (1 000 $) au comité 
de la guignolée 2018. 
 
De remercier le comité de la guignolée et tous les bénévoles pour le travail 
effectué avant, pendant et après cette activité. 
 
De payer cette dépense à même le code budgétaire 02-701-90-971. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
c. c.  Responsable de la Guignolée, Mme Nathalie St-Laurent 
 Mme Fanny Chartrand, directrice adjointe finances et comptabilité 

  
  
 POINT No : 6.6 
  



 

   

2018-10-R216 ADOPTION DES PREVISIONS BUDGETAIRES 2019 DE LA REGIE 
INTERMUNICIPALE ARGENTEUIL - DEUX-MONTAGNES (RIADM)  

  
 Il est proposé par monsieur le conseiller Marc Bertrand, appuyé par monsieur le 

conseiller Michel St-Jacques et résolu : 
 
QUE les prévisions budgétaires 2019 de la Régie Intermunicipale Argenteuil 
Deux-Montagnes déposées soient acceptées telles que présentées, à savoir : 
 

    

 

Prévisions 2019 

 

  

REVENUS 
 Quotes-parts                (800 000) $  

Service rendus aux municipalités membres                  321 000  $  

Facturation-fonds de fermeture                 268 200  $  

Location de bacs bleus                        500  $  

Location de bacs bruns                        500  $  

Vente de bacs verts                           -    $  

Vente de bacs bruns                           -    $  

Vente de bacs bleus                           -    $  

Traitement des eaux de lixiviation                   40 000  $  

Redevances                 626 500  $  

Revenus de placement                  108 000  $  

Autres revenus-administration                   65 579  $  

Compost                   60 000  $  

Communications environnementales                   70 770  $  

Location - aire de compostage - GSI                     4 694  $  

Location maisons et terrains                     27 221  $  

Service d'enfouissement               3 149 474  $  

  

  

Total des revenus 3 942 438 $  

 
 

CHARGES   

Salaires employés                  168 000 $  

Salaires conseil                   56 000 $  

CARRA                    10 285 $  

Contributions de l'employeur                   42 300 $  

Activités connexes- gestion intégrée                   56 300 $  

Téléphone et communications                      1 000 $  

Internet                     5 662 $  

Frais de poste                     3 500 $  

Loyer bureaux RIADM                    12 400 $  

Publicité                     3 900 $  

Associations et abonnements                     2 300 $  

Frais de déplacement                     2 000 $  

Enfouissement municipalités membres                 337 050 $  

Postfermeture                 268 200 $  

Assurances                   60 033 $  

Services professionnels- autres                    15 000 $  

Services professionnels- auditeurs                    18 000 $  

Services professionnels - archives                    12 000 $  

Services professionnels-conseiller RH                    12 000 $  

Services professionnels- informatiques                      2 000 $  



 

   

Services juridiques (mandats enquête diligente, général, consultation, etc)                  240 000 $  

Entretien et réparations des bacs                    25 500 $  

Coût des bacs verts                                            8 500 $  

Coût des bacs bleus                     18 000 $  

Coût des bacs bruns                     18 000 $  

Dons et commandites                       3 000 $  

Entretien et réparation                       1 468 $  

Fournitures de bureau                      5 000 $  

Location d'équipement - photocopieur                      2 150 $  

Fournitures informatiques                      6 190 $  

Repas                     2 000 $  

Compost                   50 000 $  

Traitement du lixiviat                   40 000 $  

Endains                           -   $  

Contributions à Tricentris (4 munic.membres)                   55 000 $  

Programme couches lavables                    10 000 $  

Taxes municipales - maisons expropriées                    19 725 $  

Frais bancaires                         500 $  

Service d'enfouissement               3 149 474 $  

Amortissement                            -   $  

Total des charges             4 742 438 $  

 
 

Excédent (déficit) de fonctionnement de l'exercice  (800 000 $) 

 

  

Conciliation à des fins fiscales   

Immobilisation   

   Amortissements                          -   $  

Affectations   

    Activités d'investissement                          -   $  

Excédent (déficit) accumulé   

   Excédent de fonctionnement non affecté                          -   $  

   Excédent de fonctionnement affecté              800 000 $  

 

  

Total des affectations              800 000 $  

  Excédent de fonctionnement de l'exercice à des fins fiscales 0 $  

 
 
Pour l’Éco calendrier 2019, la Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil confirme 
un total de 102 collectes. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c. RIADM, Mme Andrea Daezli 
 Mme Fanny Chartrand, directrice adjointe finances et comptabilité 

  
  
 POINT No : 7.1 
  

2018-10-R217 ACCEPTATION DE LA SOUMISSION VISANT L’ACHAT ET LE TRANSPORT 
DE TROIS MILLE DEUX CENTS TONNES DE SABLE ABRASIF TAMISE 0-10 
MM, POUR LES CHEMINS D'HIVER POUR LA SAISON HIVERNALE 2018-
2019  

  
 CONSIDÉRANT que la Municipalité a procédé à un appel d’offres, par voie 

d’invitation, auprès de cinq fournisseurs pour la fourniture et le transport de trois 
mille deux cents tonnes de sable abrasif tamisé 0-10 mm, pour la saison 
hivernale 2017-2018 



 

   

 
CONSIDÉRANT que la Municipalité a reçu quatre soumissions à l’intérieur du 
délai demandé et que le résultat est le suivant : 
 
David Riddell Excavation/Transport    65 784,10 $ taxes incluses 
Bernard Paysagiste inc.   102 870,43 $ taxes incluses 
Uniroc inc. :        69 831,21 $ taxes incluses 
Transport Heatlie      58 020,98 $ taxes incluses 
Sable Bigelow        aucune soumission reçue 
     
En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Michel St-Jacques, 
appuyé par monsieur le conseiller Michael Steimer : 
 
D'inclure le préambule pour faire partie intégrante de la présente résolution. 
 
D'accepter la soumission de Transport Heatlie au montant de 58 020.98$ taxes 
incluses pour la fourniture et le transport de 3 200 tonnes métriques de sable 
abrasif pour les chemins d’hiver aux conditions énumérées au bordereau de 
soumission. 
 
De payer cette dépense à même le code budgétaire 02 33000 622. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c. Transport Heatlie 
 Mme Fanny Chartrand, directrice adjointe finances et comptabilité 

  
 POINT No : 7.2 
  

2018-10-R218 ACHAT DE SEL A DEGLAÇAGE POUR LES CHEMINS D’HIVER SAISON 
2018-2019 

  
 CONSIDÉRANT que la municipalité doit faire l’achat de sel à déglacer pour ces 

chemins pour la saison hivernale 2018-2019; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité a acceptée l’invitation de l'UMQ de joindre le 
regroupement d’achats pour le sel à déglacer (appel d’offres) le résultat étant 
pour notre municipalité le montant de 117.43 $ la tonne livrée; 
 
En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Michel St-Jacques, 
appuyé par monsieur le conseiller Michel Larente : 
 
D’INCLURE le préambule pour faire partie intégrante de la présente résolution ; 
 
D’ACCEPTER de faire l’achat auprès de Compass Minérals Canada Corp. de 
450 tonnes de sel à déglacer à 117.43 $ la tonne pour un montant total de 60 
756.82 $ taxes incluses. 
 
De payer cette dépense à même le code budgétaire 02 33000 635 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c. Compass Minéral Canada corp. 
 Mme Fanny Chartrand, directrice adjointe finances et comptabilité 

  
 POINT No : 7.3 
  

2018-10-R219 ACCEPTATION DE LA SOUMISSION VISANT LE CHAUFFAGE DES EDIFICES 
MUNICIPAUX POUR LES SAISONS 2018-2019, 2019-2020 ET 2020-2021 

  
 CONSIDÉRANT que la municipalité a procédé à un appel d'offres, par voie d'invitation, 

auprès de 3 fournisseurs pour la fourniture de mazout numéro 1 et mazout numéro 2 
pour les saisons 2018-2019, 2019-2020 et 2020-2021 ; 

 



 

   

CONSIDÉRANT que la municipalité a reçu trois (3) soumissions en date du 1
er

 octobre 
2018 ; 
 

CONSIDÉRANT que le résultat est le suivant : 
 

Grand’Maison Inc.  Mazout 1 0,956$/litre 0.014$/litre 
    Mazout 2 0,881$/litre 0.014$/litre 
 

Énergies Sonic RN  Mazout 1 0,968$/litre 0.019$/litre 
    Mazout 2 0,893$/litre 0.019$/litre 
 

Pétroles Bélisle & Bélisle Mazout 1 0,949$/litre 0,15 $/litre 
    Mazout 2 0,874$/litre 0,15 $/litre 
 

CONSIDÉRANT qu’après l’analyse des soumissions, celles-ci sont conformes en tout 
point avec l’invitation à soumissionner ; 
 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Michel St-Jacques, appuyé 
par monsieur le conseiller Michael Steimer : 
 

Que le préambule fait partie intégrante de la présente résolution ; 
 

Que le Conseil municipal accepte le plus bas soumissionnaire conforme, soit celle de la 
compagnie Grand’Maison inc. avec un coût brut de 0,956$/litre et une marge de 
0.014$/litre pour le mazout no. 1 et d’un coût brut de 0,881$/litre et une marge de 
0.014$/litre pour le mazout no. 2, taxes en sus ; 
 

Que le contrat de fourniture est pour les saisons hivernales 2018-2019, 2019-2020 et 
2020-2021 ; 
 

Que le fournisseur s'engage à fournir le coût brut publié par l’O.B.G., Bloomberg Oil 
buyer’s guide petroleum price supplement, sous la rubrique « Canadian Terminal Prices » 
(Rack contract) pour la région de Montréal, dans l’édition du vendredi des semaines de 
référence avec les factures. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES)  
 
c.c. Grand’Maison inc. M. Pascal Grand’Maison 
 Monsieur Benoît Grimard, directeur général et secrétaire-trésorier 

  
 POINT No : 7.4 
  

2018-10-R220 AUTORISATION DE SIGNATURE – PROGRAMME DE GESTION DES ACTIFS 
MUNICIPAUX 

  
 Il est proposé par monsieur le conseiller Marc Bertrand, appuyé par monsieur le 

conseiller Michel Larente : 
 
Que le conseil de la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil demande au 
directeur général de déposer une demande de subvention au Programme de 
gestion des actifs municipaux (PGAM) de la Fédération canadienne des 
municipalités (FCM) pour la consolidation de l’information des actifs ponceaux, 
bâtiments, aqueduc, égouts, chaussée et l’implantation d’une GMAO (gestion de 
la maintenance assistée par ordinateur). 
 
Que le conseil de la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil s’engage à mener 
les activités suivantes dans le cadre du projet proposé soumis au Programme de 
gestion des actifs municipaux (PGAM) de la Fédération canadienne des 
municipalités (FCM) afin d’améliorer son programme de gestion des actifs : 
 

 Développer l’outil de prise de décision des ponceaux, aqueduc, égouts et 
chaussées (planification et priorisation) 

 Implanter une GMAO (gestion de la maintenance assistée par ordinateur) pour 
l’inventaire et l’entretien des actifs 

 Produire un bilan de santé des bâtiments de la municipalité 
 

Que la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil consacre jusqu’à concurrence de 
12 500 $ de son budget au financement des coûts associés à ce projet. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 



 

   

 
c.c.  M. Benoît Grimard, directeur général et secrétaire-trésorier 
 Mme Fanny Chartrand, directrice adjointe finances et comptabilité 

  
 POINT No : 8  URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 
  
 POINT No : 8.1  
  

2018-10-R221 DEMANDE DE PIIA – 002 AU 244, ROUTE DU LONG-SAULT : LES NOYAUX 
VILLAGEOIS DE CARILLON ET SAINT-ANDRE-EST POUR LA 
CONSTRUCTION D’UNE RESIDENCE UNIFAMILIALE 

  
 CONSIDÉRANT que la demande été transmise au Comité consultatif 

d’urbanisme (CCU) qui s’est réuni le 11 septembre 2018; 
 
CONSIDÉRANT que ce dernier a formulé une recommandation favorable au 
conseil municipal par la résolution CCU2018-09-03 en formulant deux 
recommandations;  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Michel Larente, appuyé par madame la 
conseillère Catherine Lapointe : 
 
QUE le conseil municipal de Saint-André-d’Argenteuil accepte le plan 
d’intégration architecturale de la résidence unifamiliale pour la propriété située au 
244, route du Long-Sault conformément aux plans et informations fournies avec 
les recommandations suivantes : 

 Privilégier deux types de revêtements extérieurs sur la façade du bâtiment, soit le 
canexel et la pierre horizontale ; 

 Privilégier les colonnes en aluminium de forme carrée en façade.  Une 
préférence est accordée aux colonnes surdimensionnées dans le bas 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
c.c.  Propriétaire 
 Service de l'urbanisme 

  
  

 POINT No : 9  SANTÉ, BIEN-ÊTRE 
  

 POINT No : 9.1  
  

 Aucun point soumis  
  
  

 POINT No : 10  LOISIRS ET CULTURE 
  
 POINT No : 10.1 
  
 RAPPORT DE LA BIBLIOTHEQUE  
  

 Dépôt du rapport de la bibliothèque 
  
 POINT No : 10.2 
  
 SERVICE RECREATIF ET COMMUNAUTAIRE 
  

 Dépôt du compte rendu du Service récréatif et communautaire; 
  
  
 POINT No : 10.3 
  

2018-10-R222 CONVENTION DE SERVICES ENTRE LA MUNICIPALITE DE SAINT-ANDRE-
D'ARGENTEUIL, LE CENTRE REGIONAL DE SERVICES AUX 
BIBLIOTHEQUES PUBLIQUES (CRSBPL) DES LAURENTIDES ET LA 
BIBLIOTHEQUE «AU FIL DES MOTS» - AUTORISATION DE SIGNATURE 



 

   

  
 Il est proposé par monsieur le conseiller Michel St-Jacques, appuyé par madame 

la conseillère Catherine Lapointe: 
 
QUE les membres du conseil municipal autorisent monsieur Benoît Grimard, 
directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour et au nom de la 
Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil tous les documents reliés à la 
convention de services entre la Municipalité de Saint-André-d'Argenteuil, le 
Centre régional de services aux bibliothèques publiques (CRPSBPL) des 
Laurentides et la bibliothèque «Au fil des mots». 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES)  

 
c.c. Centre régional de services aux bibliothèques publiques (CRSBP) des Laurentides 
 La bibliothèque «Aux fils des mots» 
 M. Benoît Grimard, directeur général et secrétaire-trésorier 
 Mme Fanny Chartrand, directrice adjointe finances et comptabilité 

  
 POINT No : 10.4 
  

2018-10-R223 PROGRAMME DE SOUTIEN À DES PROJETS DE GARDE PENDANT LA 
RELÂCHE SCOLAIRE ET LA PÉRIODE ESTIVALE - AUTORISATION DE 
SIGNATURE 

  
 Il est proposé par monsieur le conseiller Michel St-Jacques, appuyé par madame 

la conseillère Marie-Pierre Chalifoux : 
 
QUE les membres du conseil municipal autorisent monsieur Benoît Grimard, 
directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour et au nom de la 
Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil tous les documents reliés au 
programme de soutien à des projets de garde pendant la relâche scolaire et la 
période estivale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES)  

 
c.c. M. Benoît Grimard, directeur général et secrétaire-trésorier 
 Mme Fanny Chartrand, directrice adjointe finances et comptabilité 

  
  
 POINT No : 11  SÉCURITÉ PUBLIQUE 

  
 POINT No : 11.1 
  
 RAPPORT D’INTERVENTION DU SERVICE DE SECURITE INCENDIE POUR 

LE MOIS DE SEPTEMBRE 2018 

  
 Dépôt du rapport d’intervention du service de sécurité incendie pour le mois de 

septembre 2018. 
  
 POINT No : 11.2 
  

2018-10-R224 PROGRAMME D’AIDE FINANCIERE POUR LA FORMATION DES POMPIERS 
VOLONTAIRES OU A TEMPS PARTIEL  

  
 CONSIDÉRANT que le Règlement sur les conditions pour exercer au sein d’un 

service de sécurité incendie municipal prévoit les exigences de formation pour 
les pompiers des services de sécurité incendie afin d’assurer une qualification 
professionnelle minimale; 
 
CONSIDÉRANT Que ce règlement s’inscrit dans une volonté de garantir aux 
municipalités la formation d’équipes de pompiers possédant les compétences et 
les habiletés nécessaires pour intervenir efficacement en situation d’urgence; 
 



 

   

CONSIDÉRANT qu’en décembre 2014, le gouvernement du Québec a établi le 
Programme d’aide financière pour la formation des pompiers volontaires ou à 
temps partiel;   
 
CONSIDÉRANT que ce programme a pour objectif principal d’apporter aux 
organisations municipales une aide financière leur permettant de disposer d’un 
nombre suffisant de pompiers qualifiés pour agir efficacement et de manière 
sécuritaire en situation d’urgence; 
 
CONSIDÉRANT que ce programme vise également à favoriser l’acquisition des 
compétences et des habiletés de base requises par les pompiers volontaires ou 
à temps partiel qui exercent au sein des services de sécurité incendie 
municipaux; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil désire bénéficier 
de l’aide financière offerte par ce programme; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil prévoit la 
formation de quatre (4) pompiers pour le programme de pompier I, huit (8) en 
sauvetage sur plan d’eau et vingt (20) pompiers en cartes et boussoles et dix 
(10) pompiers en mise à niveau pour opérateur d’autopompe au cours de la 
prochaine année pour répondre efficacement et de manière sécuritaire à des 
situations d’urgence sur son territoire; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité doit transmettre sa demande au ministère de 
la Sécurité publique par l’intermédiaire de la MRC d’Argenteuil en conformité 
avec l’article 6 du Programme. 
 
Il est proposé par madame la conseillère Catherine Lapointe, appuyée par 
monsieur le conseiller Michel St-Jacques et résolu : 
 
De présenter une demande d’aide financière dans le cadre du Programme d’aide 
financière pour la formation des pompiers volontaires ou à temps partiel au 
ministère de la Sécurité publique et de transmettre cette demande à la MRC 
d’Argenteuil. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
c..c :  MRC d’Argenteuil 
 Sylvain Modérie, directeur sécurité incendie 

  
  
 POINT No : 12 
  
 2e PÉRIODE DE QUESTIONS 
  
 Monsieur le maire ouvre la période de questions à 19 h 52 pour se terminer à 19 

h 52. 
 
Aucune personne ne demande à se faire entendre. 

  
  
 POINT No : 13 
  

2018-10-R225 AJOURNEMENT DE LA SÉANCE 
  
 Il est proposé par madame la conseillère Catherine Lapointe, appuyée par 

monsieur le conseiller Michel Larente et résolu : 
 

Que cette séance soit et est levée à 19 h 53 et ajournée au mardi 16 octobre 
2018 à 18 h. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 



 

   

  
 Signatures : 

 
 
_______________________________ _________________________ 
Benoît Grimard,    Marc-Olivier Labelle, 
Directeur général et    Maire 
secrétaire-trésorier    

 


